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INTRODUCTION 


U envergure universelle du développement du 
chômage contemporain 9 son ampleur insolite 9 sa pro¬ 
pagation ., sa ténacité sont autant de symptômes in¬ 
diquant d'une façon évidente que la crise actuelle 
est due à de profondes perturbations de la structure 
économique internationale. L'extension insidieuse 
du mal aux pays qui avaient longtemps échappé à 
sa contagion et ses nouveaux progrès dans ceux qui 
avaient eu le triste privilège de le subir à un degré 
moindre dans le passé 9 ont fini par faire naître par¬ 
tout une inquiétude justifiée et beaucoup ont pu 
douter de la légitimité du régime économique en vi¬ 
gueur. Mais l'angle sous lequel doit être abordé le 
problème est chose d'importance secondaire : Ce 
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qu'il faut avant tout considérer, c'est que vingt-cinq 
millions de travailleurs vivent, à Vheure actuelle, ex¬ 
clusivement des subsides multiformes de la collec¬ 
tivité, que des dizaines de millions sont astreints à 
Vinsuffisant pis-aller du « short time », que tous les 
autres sont voués à Vincertitude du lendemain et à 
Vabaissement d'un standard de vie déjà indigne du 
degré d'avancement de notre civilisation. En face 
d'un tel tableau offert par l'économie du monde, il 
est désormais impossible de garder une attitude d'op¬ 
timiste expectative. 

Le Rotary ne reste pas un observateur indifférent 
ou inactif de cette alarmante évolution ; il estime 
que rien de ce qui est humain , et j'entends par là 
rien de ce qui constitue une cause commune à tous 
les hommes, ne doit lui rester étranger . Son précepte, 
sa raison d'être — servir — le conduisent donc à 
aborder une question qui , au surplus, est de nature 
à intéresser directement et étroitement la majorité, 
sinon l'unanimité des Rotariens. 

Aussi bien sa diffusion dans les milieux d'affaires 
des pays les plus atteints par la crise, et l'incontes¬ 
table compétence en la matière de presque de tous 
ses membres, le mettent en mesure de collaborer 









INTRODUCTION 


7 


avec autorité , et très efficacement , à l’étude des 
moyens propres à lutter contre les conséquences et 
les causes mêmes du chômage . 

Sortant dès maintenant des généralités, je suis 
heureux de publier un résumé des rapports établis 
dans cet ordre d’idées par les différents clubs fran¬ 
çais. 

Paris, 31 mars 1933. 

Maurice Duperrey, 

Gouverneur du 49 e District 
(France, Algérie, Tunisie, Maroc) 




















COMMUNICATION DE M. POURDIEU 


AU CLUB D’ANGERS 


C’est tout à l’honneur du Rotary d’avoir mis à l’ordre 
du jour un problème qui constitue l’un des aspects les 
plus graves et les plus douloureux de la crise écono¬ 
mique actuelle. Sujet angoissant si l’on songe aux 25 mil¬ 
lions d’êtres humains qui ne sont pas responsables de 
l’état de choses dont ils sont victimes et qui, atteints dans 
leur existence, reprochent à la Société de ne pas leur 
donner le droit au travail ; sujet grave si l’on réfléchit 
aux perturbations que peut apporter, sur notre planète, 
une armée de sans-travail, dont les effectifs sont égaux en 
nombre à ceux de toutes les armées qui ont combattu sur 
tous les fronts au cours de la dernière guerre. Une telle 
situation, si émouvante et si inquiétante à la fois, tour¬ 
mente tous les esprits, et tous les économistes soucieux 
d’y apporter un remède ont tout d’abord cherché à 
trouver les causes de la crise économique qui l’a engen- 
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drée. Avant d’examiner les remèdes susceptibles de résor¬ 
ber le chômage, il est en effet indispensable de trouver 
les raisons qui ont diminué l’intensité du marché du 
travail. 

Cette première partie du problème est déjà compli¬ 
quée ; aussi nous ne nous étonnerons pas, après avoir 
revu ensemble les explications différentes de la crise, 
que les économistes lui apportent des solutions parfois 
contradictoires. L’Economie politique n’est nullement une 
science mathématique : beaucoup d’hypothèses lui pa¬ 
raissent acceptables et dans ces conditions elle aboutit 
obligatoirement à de multiples conclusions qui n’ont pas 
toujours de nombreux points communs. Avant de vous 
énumérer les causes de la crise et d’aborder ensuite 
l’examen des remèdes qui ont été proposés, je me dois 
de vous dire , que je resterai dans le domaine de l’objec¬ 
tivité. Chaque parti politique se rattache à une école 
économique et j’ai tenu à éviter de me faire le défenseur 
d’une doctrine, pour rester dans les traditions du Rotary. 

Au premier rang des causes du chômage et de la crise, 
plusieurs auteurs ont placé des phénomènes astronomi¬ 
ques. Ils ont cru voir dans la périodicité des crises du 
XIX e siècle un certain synchronisme avec l’apparition des 
taches du soleil. Une certaine relation existerait entre 
l’apport cosmique et le rendement de l’agriculture ; les 
mauvaises récoltes entraînant la crise, celle-ci serait donc 
d’ordre météorologique. 

Je n’insiste pas sur ces considérations, qui n’ont soule¬ 
vé qu’un enthousiasme d’estime, et j’en arrive aux causes 
industrielles : le développement du machinisme. Il sem¬ 
ble hors de doute, Messieurs, que les progrès apportés 
dans l’équipement mécanique des usines ont eu pour 
effet de libérer une proportion sensible de main-d’œuvre; 
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dans un établissement qui m’intéresse beaucoup, l’instal¬ 
lation de machines a eu pour résultat de diminuer les 
effectifs dans la proportion de 6 à 1 pour une production 
donnée. Tel travail qui nécessitait autrefois l’emploi de 
100 ouvrières se réalise à l’heure actuelle par une seule 
personne. Chaque industrie abonde en exemples aussi 
frappants. Aussi n’est-on pas surpris de l’inquiétude que 
sème, dans la classe ouvrière, cette extension du travail 
mécanique ; vous savez avec quelle force l’économiste 
Sismondi a dénoncé ce fléau : « Si, disait-il, le machi¬ 
nisme arrivait à un tel degré de perfection que le Roi 
d’Angleterre pût, en tournant une manivelle, produire 
tout ce qui serait nécessaire aux besoins de la population, 
qu’adviendrait-il de la nation anglaise ? » La voix de 
Sismondi s’est tue il y a près d’un siècle ; les craintes 
qu’elle avait exprimées sont loin d’être apaisées aujour¬ 
d’hui. Le développement du travail mécanique s’est pour¬ 
suivi à un rythme que ne supposait pas Sismondi et s’est 
accompagné d’un effort de rationalisation dont l’effet le 
plus sûr a été de tarir le recrutement dans les usines. Les \ 
sujétions imposées au personnel ont été soigneusement 
chronométrées et les effectifs ont pu être ainsi réduits au 
minimum, aussi bien dans les bureaux que dans les ate¬ 
liers et les chantiers. 

On a pu dire que la main-d’œuvre libérée par l’utilisa¬ 
tion des machines pouvait se réemployer ; l’outillage 
mécanique apportait en effet une diminution du prix de 
revient, et il devait en résulter une augmentation paral¬ 
lèle de la consommation et, par suite, de la production. 
En fait, l’histoire du XIX e siècle paraît justifier cette thèse; 
il y eut bien, de l’an 1800 à l’an 1900, de nombreuses 
crises, mais chacune d’entre elles a été suivie d’une pé¬ 
riode de prospérité et, après avoir enrayé le chômage 
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sans arrêter les machines, la vie économique reprenait son 
allure normale. Quatre pays industriels seulement se dis¬ 
putaient les marchés du monde : la France et l’Angle¬ 
terre, puis, dans la dernière partie du siècle, l’Amérique 
et l’Allemagne. Chacune de ces nations déversait dans 
les pays neufs l’excès de sa production sur les besoins 
nationaux, et la classe ouvrière n'eut pas trop à souffrir 
de l’hypertrophie de la production. Au début du XX e siè¬ 
cle, la concurrence industrielle devint de plus en plus 
âpre ; elle se transforma en une lutte pour la conquête de 
nouveaux débouchés coloniaux et il n’est pas erroné de 
ranger dans les causes de la guerre de 1914 le besoin de 
l’Allemagne d’obtenir de nouveaux marchés pour sa 
grosse industrie. 

Aujourd’hui, la situation a changé ; non seulement les 
débouchés lie se sont pas élargis, mais on pourrait dire 
qu’ils se sont rétrécis, puisque certains pays comme la 
Russie se sont retirés du cycle économique mondial. Pour 
remédier à cette situation, les Américains, constatant qu’il 
n’était plus possible d’étendre leurs débouchés « en sur¬ 
face », ont cherché à lés développer en profondeur. Par 
une hausse des salaires et le crédit à l’achat, les indus¬ 
triels américains ont pensé permettre à leurs ouvriers de 
se procurer les objets qu’ils contribuaient à fabriquer. 
Vous connaissez la sanction que le krach de Wall Street 
a donnée à cette expérience. Cette évocation d’un krach 
retentissant m’amène à parler des causes financières du 
ralentissement de la vie économique. Le principe ban¬ 
caire supposé que les déposants ne se présenteront pas en 
même temps aux guichets pour réclamer leur avoir et 
que, dans ces conditions, il suffit de disposer dans les 
coffres d’une fraction des dépôts. Vérité sans doute basée 
sur la logique et confirmée par le calcul des probabilités 
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si l’on admet qu’un déposant ne se présentera à la Ban¬ 
que que s’il a réellement besoin de son argent. Erreur, si 
l’on tient compte de la psychologie des foules toujours 
prêtes à réclamer leur argent à la moindre mauvaise nou¬ 
velle. Comme nous disposons au XX e siècle de moyens de 
transmissions excessivement rapides, téléphone, T. S. F., 
etc., le postulat bancaire s’est trouvé mis en défaut. Mal¬ 
heur aux banquiers imprudents et aux industriels aux¬ 
quels ils étaient liés. Des usines sont fermées ; la liste des 
chômeurs allongée. 

Si certaines banques ont sauté, par manque de dis¬ 
ponibilités liquides, d’autres ont dû à l’inflation de cré¬ 
dit de subir le même sort. « Celui qui confond l’argent 
avec la richesse, a écrit Henri Ford, confond un ticket de 
vestiaire avec un pardessus. » Vous savez que le ticket 
de vestiaire, pour employer l’expression de Ford, a pu, 
grâce au crédit, prendre une valeur conventionnelle qui 
s’est transmise de main en main, fréquemment surestimé, 
et qu’il a continué à se transmettre à des prix dépassant 
toute limite, même lorsque le pardessus avait disparu du 
vestiaire. Nous avons assisté, au cours de ces dernières an¬ 
nées, à un abus de spéculation qui devait aboutir tôt ou 
tard à la catastrophe. 

Comme autre cause du chômage, il en est une citée pai¬ 
de nombreux auteurs : l’allocation de secours importants 
aux chômeurs, susceptibles d’inciter ces derniers à faire 
du chômage un métier. 

On ne peut pas contester à chaque individu le droit 
à la vie et, par suite, au travail ; d’ailleurs, puisque la 
Société a pris l’habitude de payer des dommages à diffé¬ 
rents titres, elle n’a aucune raison de refuser un secours 
aux chômeurs qui, eux aussi, sont victimes d’une cala¬ 
mité. Certains économistes acceptent la logique de ce 
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raisonnement, mais ils font remarquer qu’il n’est au 
pouvoir de personne de multiplier les inondations ou les 
tremblements de terre pour toucher des réparations, tan¬ 
dis qu’on encourage le chômeur à perpétuer le chômage, 
en lui donnant une allocation trop forte sans contrôle 
suffisant. Ils ajoutent que puisque le chômage atteint 
d’abord les ouvriers déficients, il est nécessaire que la 
perspective de manque de travail ne soit pour eux trop 
alléchante. 

En France, les secours aux chômeurs sont distribués 
sur les bases suivantes, fixées par le décret du 31 décem¬ 
bre 1931 : 

Pour le chômeur, chef de famille : 7 francs par jour. 

Pour le conjoint, chômeur ou non, pour chacune des 
personnes de plus de 16 ans en chômage vivant dans le 
ménage de leur père, mère, etc. : 4 francs par jour. 

Pour chacune des personnes de moins de 16 ans à la 
charge du chef de ménage ne travaillant pas ou gagnant 
moins de 4 francs par jour : 3 fr. 50. 

Le total des secours alloués à un même ménage ne 
peut dépasser 19 francs. 

Le total prévu par les majorations précédentes pourra 
être porté à 20 francs si le ménage comprend 3 enfants au- 
dessous de 16 ans à la charge du chômeur, à 23 francs 
s’il en comprend 4, à 26 s’il en comprend 5 ou plus. 

L’imprécision des textes a peut-être permis certaines 
erreurs ; mais, dans l’ensemble, il faut reconnaître qu’en 
France on n’a pas eu à déplorer les scandales qui ont été 
enregistrés dans d’autres pays et notamment en Angle¬ 
terre, où l’on a pu dire, non sans raison, que le chômage 
a pris un caractère permanent, par suite inquiétant, du 
jour où l’on a institué l’assurance-chômage. 

Enfin, j’en arrive aux causes polititiques du chômage. 
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La plupart des Etats nés du Traité de Versailles se sont 
organisés à l’intérieur de leurs frontières en vue de ré¬ 
duire le plus possible leurs achats au dehors et ont limité 
les échanges commerciaux. Les dettes de guerre ont pesé 
lourdement sur les budgets nationaux des pays belligé¬ 
rants qui n’ont pu s’équilibrer que par l’apport de contri¬ 
butions grevant l’industrie et le commerce. Quant aux 
pays neutres, ils n’ont pas été épargnés ; poussés par le 
désir de profiter le plus possible de la guerre, ils se sont 
équipés pour secourir et armer les combattants et aujour¬ 
d’hui ils souffrent d’une surcapitalisation industrielle. 

Comme vous pouvez en juger en groupant d’une ma¬ 
nière aussi précise que possible les causes du chômage, 
on est conduit à évoquer une foule de questions d’ordre 
technique, d’ordre économique, d’ordre monétaire, d’or¬ 
dre politique; le problème de la crise et du chômage 
comporte tellement d’inconnues qu’on est effaré à la 
pensée d’avoir à chercher une solution à cette équation 
redoutable. Et cependant certains esprits n’ont pas hésité 
à aborder la question de front. 

Le moyen le plus simple pour résorber le chômage 
consistait à calculer l’importance des travaux d’utilité 
publique à entreprendre pour occuper les 25 millions de 
chômeurs. L’idée est certainement séduisante, mais ici 
encore il s’agit d’une conception astronomique ; il aurait 
fallu émettre un emprunt formidable et on peut se de¬ 
mander comment il aurait pu être gagé. 

Une deuxième solution consiste à diminuer la durée 
du travail. Puisque des machines ont libéré des millions 
de bras, pourquoi ne pas occuper tous les travailleurs en 
diminuant leur temps de présence au travail? Le xix® 
et le xx e siècle ont ressuscité, au profit de l’humanité, l’es¬ 
clavage. 


LE CHOMAGE 
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Les hommes ont à leur disposition des machines ser¬ 
viles. Ils peuvent disposer de plus de loisir que par le 
passé. La production ne serait pas diminuée et, du point 
de vue psychologique, il serait plus moral d’occuper tout 
le monde que de faire travailler les uns pour subvenir 
aux besoins des autres. Vous connaissez tous les reproches 
que l’on a adressés à la loi de huit heures. Les inconvé¬ 
nients et les avantages de cette loi se retrouvent lorsque 
l’on parle de la semaine de 40 heures. Ce que l’on peut 
dire, c’est que l’idée de la loi de sept heures fait son 
chemin et qu’elle deviendra peut-être une réalité. Mais 
n’oublions pas qu’il s’agit là d’une mesure internationale 
et que son application ne paraît facile qu’à la condition 
d’être universelle. 

On a songé aussi, pour augmenter les débouchés, à at¬ 
teindre certaines contrées surpeuplées, comme l’Inde ex¬ 
cessivement riche en argent, et on a pensé à substituer 
le bimétallisme au monométallisme; même si cette me¬ 
sure donnait des résultats, on n’aboutirait pas à rendre 
normale la vie économique. Nous avons vu que les causes 
sont trop complexes pour qu’on puisse prétendre résou¬ 
dre le problème par des mesures isolées ; il faut un pro¬ 
gramme d’ensemble s’adaptant, non pas à un seul pays, 
mais à toute la surface du globe. Deux écoles d’écono¬ 
mistes prétendent connaître le secret de la guérison: 
l’école libérale et l’école collectiviste. 

Pour les économistes de l’école libérale, le mal dont 
nous souffrons tient aux trop fréquentes interventions 
des gouvernements dans la vie économique. Ils pensent 
que les sociétés humaines sont régies par des lois natu¬ 
relles. De même qu’un pendule revient automatiquement 
à la verticale lorsqu’on l’en a dévié, de même la vie éco¬ 
nomique tend vers l’équilibre sous l’action de forces na- 
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turelles lorsque son cours régulier a été rompu. La doc¬ 
trine libérale se résume dans la doctrine classique : 
« Laissez faire, laissez passer. » L’intérêt personnel de 
l’individu est l’unique facteur de l’évolution sociale. Des 
crises se produisent de temps à autre: c’est là un mal 
de croissance. Le corps humain est sujet à des accès de 
fièvre: l’organisme se défend et le rôle du médecin doit 
être aussi réduit que possible. Dans une société en proie 
à un déséquilibre social, l’intervention des gouverne¬ 
ments doit être limitée. Ceux-ci ne doivent pas chercher 
à contrecarrer l’effet bienfaisant des lois naturelles. Il y 
aura des souffrances à déplorer, mais il n’est pas mauvais 
qu’il y ait sur terre un purgatoire pour inciter les êtres 
humains à améliorer leurs conditions de vie matérielle 
par un effort personnel. 

Les collectivistes raillent l’école libérale sur l’air de 
la chanson Dans la vie faut pas s’en faire. Pour eux, le 
problème du chômage pose la question du régime lui- 
même. Marx a écrit : « En changeant leur mode de pro¬ 
duction, les hommes changent tous leurs rapports sociaux. 
Le moulin à bras donnera la société avec le suzerain ; le 
moulin à vapeur, la société avec le capitalisme indus¬ 
triel. » Les marxistes d’aujourd’hui ajoutent que le capi¬ 
talisme a pu vivre au XIX e siècle à cause des débouchés 
ruraux et coloniaux. Ile ne contestent nullement la 
répercussion heureuse qu’il a eue sur le bien-être de 
l’humanité ; mais aujourd’hui, il n’y a plus d’effort de 
colonisation à tenter ; le monde n’est plus infini. La lutte 
pour les débouchés conduit à la guerre comme l’indi¬ 
quent les événements de Mandchourie. L’école libérale 
ne peut résoudre que par la guerre l’équation : Produc¬ 
tion = Consommation. 

Le capitalisme conduit à un développement exagéré de 
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la production : les producteurs ont tendance à réinvestir, 
dans le cycle de la production, les bénéfices de l’entre¬ 
prise, et l’on s’achemine ainsi vers la surproduction géné¬ 
rale. Les libéraux disent : la consommation doit augmen¬ 
ter également au bout d’un temps plus ou moins long, 
puisque les besoins de l’humanité sont illimités. Les col¬ 
lectivistes répliquent : le capitalisme ne donne pas le 
moyen à la masse des consommateurs de subvenir à ses 
besoins, et le chômage est un mal permanent de ce ré¬ 
gime. L’heure du marxisme a donc sonné. 

Entre ces deux groupes d’antagonistes, les uns tenants 
de la liberté, les autres de l’égalité, les uns penchés sur 
le malade en implorant la nature, sceptiques sur les 
conseils du médecin, les autres partisans d’une interven¬ 
tion chirurgicale radicale et immédiate, se sont groupés 
les néo-capitalistes, désireux de différer le plus possible 
l’appel au chirurgien, soucieux d’appliquer tous les re¬ 
mèdes de la médecine, avant de se résoudre à une opé¬ 
ration qui pourrait être mortelle. Voyant, comme les 
libéraux, le mobile du progrès dans l'intérêt personnel, 
ils n’hésitent cependant pas à limiter la liberté indivi¬ 
duelle lorsqu’elle menace de porter préjudice à la col¬ 
lectivité. Effrayés des événements qui ont obscurci l’his¬ 
toire de l’humanité après chaque secousse trop brusque et 
redoutant le nouveau chaos qui pourrait naître d’un chan¬ 
gement trop rapide de régime, ils cherchent à transposer 
dans le domaine économique la loi de l’évolution natu¬ 
relle. 

La doctrine libérale pure est pour ainsi dire aban¬ 
donnée, et la lutte est circonscrite désormais entre les 
collectivistes et les partisans d’une période transitoire, au 
cours de laquelle l’économie politique ne serait pas aban¬ 
donnée aux lois naturelles, mais dirigée. Tous les gouver- 
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nements se sont orientés dans cette voie de l’économie 
dirigée ou semi-dirigée et, partout, on a senti l’inter¬ 
vention de l’Etat dans la vie économique nationale. 

« L’essentiel, a écrit un Français universellement ré¬ 
puté, M. Raymond Poincaré, est que tous les gouverne¬ 
ments sachent la nécessité d’une entente, non seulement 
économique, mais intellectuelle et morale, qui prépare, 
pour un avenir prochain, une entente politique, non pas 
entre les seuls peuples d’Europe, mais entre tous les 
groupes de l’humanité. 

« Un jour viendra où tout être vivant ne s’expliquera 
plus le morcellement actuel et nos arrière-neveux se de¬ 
manderont si nous avons vécu, nous autres, à une époque 
de civilisation ou de barbarie. » 

Si les néo-capitalistes sont unanimes sur la nécessité 
de remèdes énergiques pour combattre l’anarchie de la 
production, le désaccord subsiste sur le choix du médecin 
et des médicaments. Les uns voient le salut dans les 
trusts et les cartels et demandent l’abrogation de l’ar¬ 
ticle 419 de notre Code pénal, qui interdit de telles en¬ 
tentes ; d’autres voudraient la limitation de la durée du 
travail et un programme de travaux d’utilité publique. 
Un autre groupe trouve un remède certain dans la créa¬ 
tion d’une monnaie se dépréciant peu à peu : on évite¬ 
rait ainsi la thésaurisation et, en augmentant la circu¬ 
lation, on faciliterait la reprise des échanges commer¬ 
ciaux. La thèse suivant laquelle l’équilibre mondial ne 
sera retrouvé que lorsque l’or circulera sous forme de 
pièces, réunit également des adeptes. 

Ceux qui s’inquiètent du développement du machinis¬ 
me voudraient arrêter les inventions. N’est-ce pas un 
ancien Président du Conseil français qui, dans un discours 
à Londres, s’exprimait ainsi : « Il faut empêcher que 
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les inventions viennent brusquement bouleverser les pro¬ 
ductions, il faut que la science soit jugulée. » Enfin, les 
partisans de l’intervention des gouvernements proposent 
le contrôle de l’Etat sous une forme tantôt timide, tantôt 
hardie, allant du simple contrôle des administrations pri¬ 
vées à la fermeture des bourses, à la réorganisation ban¬ 
caire. 

Les idées émises sont, comme vous pouvez en juger, 
excessivement nombreuses et chacune d’entre elles pour¬ 
rait faire l’objet d’une assez longue discussion. 

Est-il hasardeux de penser que le Rotary peut émettre, 
sur cette question, des suggestions d’une certaine effica¬ 
cité ? Ayant à sa tête des personnalités éminentes de tous 
les domaines de l’activité humaine, il doit lui être pos¬ 
sible de dresser l’inventaire de la situation actuelle et 
d’émettre quelques conseils efficaces. La composition in¬ 
ternationale de notre club, la compétence indiscutée de 
ses chefs, doivent lui permettre de constituer, sur les ter¬ 
rains économiques, un Comité d’experts bénévoles n’ayant 
en vue que le bien de l’humanité. Le problème est com¬ 
plexe, il est d’autant plus délicat qu’il côtoie un domaine 
qui nous est défendu ; mais le Rotary se doit de ne pas 
redouter les difficultés. Les buts qu’il s’est assignés, la no¬ 
ble tâche qu’il s’est proposé de remplir, lui imposent 
l’impérieux devoir de se pencher sur les souffrances de 
25 millions d’êtres humains et de chercher à les atténuer. 
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Nous allons examiner successivement les causes du 
chômage et les remèdes qui, à notre avis, seraient sus¬ 
ceptibles de l’atténuer. 

Four ne pas abuser de votre temps, nous nous conten¬ 
terons d’un exposé schématique, vous laissant le soin de 
broder sur ce canevas les développements que chaque 
point pourrait comporter, certains pouvant faire, à eux 
seuls, l’objet d’une conférence. 

I. — Causes 

Le chômage n’est pas dû à une cause unique ; il est 
provoqué ou amplifié par le développement et la concor¬ 
dance de causes multiples : Industrielles, Commerciales, 
Financières, Sociales, Politiques, etc. Mais en dominante 
et alimentant les autres en sève virulente existe la cause 
morale, que nous allons plus spécialement examiner 
d’abord. 

Cause morale 

Cette cause est l’égoïsme : 

Egoïsme de race ; 

Egoïsme de nation ; 

Egoïsme de groupe ; 

Egoïsme individuel. 
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Nos amis rotariens des autres nations nous pardonne¬ 
ront si, au cour6 de cette étude, nous sommes forcés par 
la vérité d’effleurer leur épiderme national ; ils nous le 
pardonneront d’autant plus que l’esprit rotarien est né 
précisément de la nécessité de combattre l’égoïsme. 

C’est l’égoïsme individuel qui est à la base du Make 
Money, seul idéal actuel d’une partie de l’humanité. 
Formule qui pousse à la spéculation, à l’accroissement 
déraisonné du machinisme, à l’élimination des vieux, à la 
non-compréhension par certains patrons du rôle de père 
que leur confère leur position sociale. C’est l’égoïsme qui 
fait croire à certains industriels ou commerçants qu’ils 
sont plus malins que les autres et les empêche de des¬ 
cendre de leur piédestal pour des ententes de bonne 
répartition du travail. 

C’est l’égoïsme de groupe qui pousse au déséquilibre 
financier, aux variations du cours des monnaies, aux 
grandes spéculations minières, pétrolifères, caoutchou- 
tières et diverses, aux applications anarchiques de lois 
sociales, bonnes dans leur esprit et faussées dans leur 
application. C’est l’égoïsme de groupe qui empêche l’or¬ 
ganisation rationnelle de la production, de la distribu¬ 
tion, etc. 

C’est l’égoïsme de nation qui pousse à ces intransi¬ 
geances de parvenus, où une moitié de la planète se dé¬ 
sintéresse des difficultés de l’autre, sauf pour essayer d’en 
tirer profit. C’est l’égoïsme de nation qui cause le cloi¬ 
sonnement douanier, si propice à la germination du 
chômage, etc. 

C’est l’égoïsme de race qui pousse certaines fractions 
germaniques ou anglo-saxonnes à se croire d’essence su¬ 
périeure et à rêver ou même à tenter la domination uni¬ 
verselle. 
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Toutes ces poussées déterminent, soit directement, soit 
par voie de réaction, des causes plus immédiates de chô¬ 
mage, qui sont les suivantes. 

1° Causes industrielles 

a) Concentration des entreprises autour des centres 
de force motrice, détruisant l’équilibre artisano-agri- 
cole. 

Par équilibre artisano-agricole, nous entendons ce tra¬ 
vail intermittent où l’ouvrier, à domicile ou dans une 
usine proche, faisait alterner la culture de son champ, de 
sa vigne, de son jardin, ou les travaux pour les cultiva¬ 
teurs, avec son travail industriel. 

La Ruche, en spécialisant l’ouvrier en ouvrier d’usine 
proprement dit, oblige à un travail toujours régulière¬ 
ment assuré, sous peine de chômage. 

b) Développement du machinisme . — Nous n’insiste¬ 
rons pas. 

c) Organisation à la quintessence du rendement, sous 
l’influence des lectures tayloriennes et de l’enseignement 
technique supérieur. Lectures et enseignement qui ne 
mettent pas assez en valeur l’influence des débouchés et 
ne tiennent pas compte de l’opportunité d’investissement 
de capitaux nouveaux, admettant en principe que capi¬ 
taux et débouchés sont illimités. 

Sous l’influence de l’auto-admiration américaine sur ce 
chapitre, beaucoup d’économistes de toutes nations ont 
surenchéri, sans s’apercevoir que ce qui était vrai au dé¬ 
but pour un marché américain en période de croissance, 
ne pouvait qu’amener un engorgement si on l’appliquait 
universellement, et si on ne le freinait pas en Améri- 
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que, à moins de développer parallèlement la capacité 
d’absorption mondiale. 

2° Causes Commerciales 

a) Anarchie complété de la distribution et des échan¬ 
ges. — Chacun espère commercer quand il veut, où il 
veut, au prix qu’il veut. Malheureusement, cette liberté 
crée des courants, des remous, des à-coups, et chacun 
alors commerce quand il peut, où il peut, comme il peut, 
au prix qu’il peut, au milieu d’une pagaïe folle. 

Résultat : suréquipement commercial et industriel aux 
points d’attraction, engorgement, arrêt, pendant que d’au¬ 
tres points souffrent d’une disette de moyens. 

b) Commerce plus spéculatif que distributif . — Cette 
tendance a été développée par les moyens de liaison et 
de duplication : téléphone, machine à écrire. 

C’est là une des grandes causes du chômage. 

Certains commerçants perdent trop de vue leur rôle 
de distributeurs pour essayer de se créer des bénéfices 
spéculatifs (bénéfices virés en perte ces dernières années, 
mais cela les corrigera-t-il ? ). 

Sans s’occuper si les producteurs ont les ordres en 
temps utile pour un travail régulier, ils attendent le 
moment qu’ils espèrent favorable, tapent en nombreux 
exemplaires des demandes de prix, balancent Pierre par 
Paul, Jacques par Léon, chuchotent à l’un qu’ils ont 
merveille chez l’autre, essayent de savoir celui qui souffre 
le plus et si, à ce moment, les cours fléchissent, ils ren¬ 
trent leurs ordres en poche, malgré les besoins, sans 6e 
préoccuper de la possibilité de fabrication. 

Vienne la hausse, vite tous chez le producteur, ordres 
supérieurs aux besoins, bonne affaire, ça va monter, le 
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temps presse, produisez vite, vite, notre marchandise par 
retour. 

Le producteur croit les beaux jours revenus : métiers 
neufs, nouveaux équipements. 

Trop de production, il faut l’écouler, concessions, le 
vent tourne, mais les métiers sont là et les ouvriers se 
croisent les bras devant. 

J’ai accusé la machine à écrire et le téléphone ; ils ont 
en effet développé la tendance spéculative du commerce 
par les facilités de correspondance qu’ils donnent. 

Ah ! quand il fallait écrire à la plume soi-même à son 
fournisseur, l’on avait facilement plus confiance en lui, 
car la vieille flemme d’écrire reprenait le dessus, et cha¬ 
que lettre coûtait un effort. 

Ce n’était pas dix lettres circulaires et vingt coups de 
téléphone pour acheter une boîte de plumes en espérant 
faire une bonne spéculation. 

c) La Mode. — Jadis, elle s’épanouissait à certaines 
époques et conservait son style sur des périodes de plu¬ 
sieurs années. 

Aujourd’hui, à peine éclos, les modèles sont répandus 
dans tout l’univers et déjà démodés avant même que la 
série soit sortie de fabrication. 

Jadis, évolution lente et progressive, aujourd’hui, sau¬ 
tes brusques amenant au rebut l’article choyé la veille. 

Aujourd’hui, boutons partout. Demain, plus un bou¬ 
ton. 

Aujourd’hui, dentelles partout. Demain plus de den¬ 
telles. 

Aujourd’hui, linoléum partout. Demain tapis partout. 







26 


ENQUÊTES SUR LE CHOMAGE 


Pour l’industriel soumis à ces caprices, nécessité d’un 
surtravail à certaines époques où son article a la faveur, 
creux complet à d’autres. 

Les responsables sont un peu certains commerçants 
qui veulent toujours se différencier du voisin et ne rêvent 
que lancements sensationnels, malheureusement suivis de 
soldes non moins sensationnels. 

Ce qui me faisait dire à l’un de leurs dirigeants : que 
son magasin n’était pas un magasin de nouveautés, mais 
un magasin de soldes, ce qui avait le don de le mettre en 
fureur. 

3° Causes financières 

a) Instabilité de la valeur relative des diverses mon - 
naies, qui crée de grands courants, tantôt dans un sens, 
tantôt dans un autre, au lieu d’échanges équivalents et 
continus régulateurs du commerce et du travail. 

h) Créances, dettes politiques et spéculations massives , 
mettant en jeu des sommes supérieures au volume des 
échanges de marchandises et faussant de ce fait la corres¬ 
pondance qui devrait exister entre les transactions com¬ 
merciales et les échanges de devises. D’où à-coups dans la 
distribution du travail, fonction de la bonne harmonie des 
prix de revient. 

4° Causes sociales 

a) Travail des femmes en usine . — Ce travail est dû 
à de multiples raisons, en particulier : 

Pendant la guerre, besoin de main-d’œuvre de rempla¬ 
cement des soldats mobilisés. 
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Salaire inférieur de la femme pour un rendement qui 
n’est pas proportionnellement inférieur. 

Salaire insuffisant du chef de famille, qui ne lui per¬ 
met pas d’assurer seul le budget vital du ménage. 

Désir d’émancipation de la femme qui s’imagine y arri¬ 
ver en abandonnant son rôle de mère et en ne faisant 
plus œuvre domestique. 

Résultat : foyer brisé, dénatalité, fléchissement de la 
morale. 

b) Mauvaise application des lois de travail réduit . — 
Ces lois, bonnes, ont été appliquées brusquement et sans 
étude préalable. 

Bien des entreprises se sont contentées d’un embau¬ 
chage et d’un développement du matériel inversement 
proportionnel à la réduction des heures de travail. 

Au bout de quelque temps, l’adaptation s’est faite, la 
loi a produit l’effet attendu, le rendement horaire a aug¬ 
menté, mais matériel et personnel en trop sont alors ap¬ 
parus. 

c) Théorie de la lutte des classes. — Bien que cette 
théorie ne soit que l’apanage d’une fraction révolution¬ 
naire, elle a, dans certains centres, influencé d’une ma¬ 
nière néfaste les rapports des ouvriers et de leurs patrons. 

Les uns, même parmi les plus sérieux, se considérant 
comme exploités et oubliant que dans le mot ouvrier se 
trouve le mot œuvrer, freinèrent au travail, quelquefois 
même sans s’en rendre compte. 

Les autres, de ce fait, oubliant que dans le mot patron 
il y a le mot père, se crurent dégagés de toute obligation 
sociale vis-à-vis de leur personnel. 

D’où, suivant les périodes prospères, nécessité d’embau- 
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chage et débauchage sans scrupule dans les périodes de 
dépression. 

Ce malentendu fut encore accru par une polémique 
déplacée au moment de l’application des lois sociales, 
polémique tendant à faire croire, à tort, que le patronat 
ne pensait qu’à sa prospérité personnelle, se désintéres¬ 
sant complètement des besoins sociaux de ses ouvriers. 
Polémique négligeant l’immense œuvre patronale déjà 
accomplie dans ce sens. 

5° Causes politiques et économiques générales 

a) Confusion de la liberté avec Vanarchie. — Le plus 
grave défaut de la majorité des politiques et économies 
actuelles est de se baser sur le libéralisme, laissant, sui¬ 
vant une formule qui m’est chère et que je répète : 

« La liberté à n’importe qui, de faire n’importe quoi, 
à n’importe quel moment, n’importe où et n’importe 
comment. » 

Le résultat en fut, dans les temps passés, ces crises 
cycliques d’engorgement péroidique, dont on n’a pas 
voulu analyser les véritables causes. 

Dans une conduite où la circulation est mal réglée, 
il suffit d’un remous pour créer un dépôt, dépôt qui 
amène l’engorgement. 

La crise actuelle n’est peut-être qu’un engorgement 
passager. 

Mais, de même que dans une conduite les bouchons se 
défont facilement tant que le colmatage n’est pas trop 
fort, de même il arrive un moment où, ce colmatage te¬ 
nant bon, l’engorgement est définitif et, si la pression 
continue, la conduite éclate. 

b) Mauvaise notion du capitalisme . — La propriété 
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des richesses a été considérée comme une propriété indi¬ 
viduelle. Mais on a oublié la si belle formule de l’église 
catholique, énoncée par Léon XIII et rappelée par le 
pape dans son encyclique quadragesimo Anno : 

« Le droit de propriété ne se confond pas avec son 
usage. » 

L’emploi de ces richesses a été laissé, à tort, à l’indi¬ 
vidu sans contrôle collectif. 

Qui dit individu dit jouissance et égoïsme, car la terre 
n’est pas peuplée de saints. 

D’où emploi dans l’intérêt individuel, sans souci de la 
gêne de son voisin, ou des chocs en retour nuisibles à la 
collectivité. 

c) Politique à courte vue des gouvernements. — Par¬ 
tant du principe que la crise n’est que passagère* les 
gouvernements n’ont envisagé que des remèdes passagers, 
contingentements, barrières douanières, commissions 
d’études et, surtout, discours et encore discours. 

Ces remèdes soulagent le malade comme la morphine, 
c’est-à-dire en l’endormant. On l’endort de paroles et de 
rêves. 

Pendant ce temps, le malade empire et l’on n’ose faire 
appel, ni au chirurgien ni à la cure de réorganisation 
générale pour la convalescence. 

L’examen rapide que nous venons de faire des causes 
va automatiquement nous donner les remèdes. 

Mais, comme ces remèdes sont, en majorité, d’ordre 
national et international, nous craignons fort de voir 
notre rapport venir grossi/ le tas de tous les papiers déjà 
parus sur cette question. 

En effet, l’application de ces traitements exige une 
énergie et une évolution de mentalité qui ne viendra 
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qu’à la longue, quand leur répétition les aura fait tour¬ 
ner en lieux communs. Sauf peut-être si, comme nous 
le disions plus haut, la conduite éclate et si le cou¬ 
rant, balayant les cadres usés de la société, oblige quand 
même à la prise de ces mesures. 

Après que nous les aurons passés en revue, notre ami 
Gamet nous ramènera sur un plan plus immédiatement 
réalisable et nou6 entretiendra des moyens propres à pa¬ 
rer au plus pressé. 

Reprenons donc à rebours les causes et voyons les 
opérations ou traitements susceptibles d’amener la gué¬ 
rison complète. 

II. — Remèdes 

1° Remèdes politiques et Economiques généraux 

a) Politique à longue échéance et planifiée. — Plan 
économique de production et de distribution, établi sur 
de larges bases nationales et internationales, appuyé sur 
des statistiques sérieuses et visant à l’élimination pro¬ 
gressive des barrières douanières et à la reclassification 
des moyens et lieux de production. 

L’examen des remèdes va nous donner les divers élé¬ 
ments d’édification de ce plan. 

Nous signalerons toutefois qu’il ne faut pas craindre de 
voir large et loin. 

La réalisation doit porter sur près de 10 ans, ce qui 
est peu dans l’histoire du monde. 

b) Transformation du capitalisme individuel en capi¬ 
talisme du corps social . — Les investissements de capi¬ 
taux seraient faits uniquement par l’Etat-collectivité, en 
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liaison avec les Corporations. Dans ce but, tous les pla¬ 
cements d’argent seraient effectués entre les mains de 
l’Etat, sous forme de titres de rentes d’un type spécial, 
cessibles et héréditaires, seul capital que puisse posséder 
l’individu. Dans tous les cas, l’Etat aurait à sa charge les 
minima de retraite ou d’assistance, quel que soit l’usu¬ 
fruit des bénéficiaires. 

La gestion des entreprises continuerait à être indivi¬ 
duelle ou collective, responsable et intéressée, mais con¬ 
trôlée par l’Etat-collectivité, 3eul bénéficiaire des revenus 
pour le service de la rente, des assurances et des retraites. 

De ce fait, le travail seul a un gain, le capital ayant un 
intérêt fixe. 

Cette transformation heurtant le plus violemment les 
traditions de notre époque, qui aime à voir à côté d’un 
capital-titres des capitaux-terres et des capitaux-briques et 
des capitaux-métal, nous pourrons, pour éviter le choc 
opératoire, admettre transitoirement le contrôle d’em¬ 
ploi des capitaux-argent et la surveillance des revenus. 

Contrôle effectué par l’Etat, en liaison avec les Corpo¬ 
rations intéressées. 

c) Limitation de l’usage de la liberté . — Nos ancêtres, 
pour éviter l’anarchie économique, avaient, dans le 
rayon normal des moyens de transport, limité la liberté 
individuelle par la corporation. 

On croit communément que cette armature brisée a 
permis l’essor progressif de l’industrie et du commerce, 
suivant les possibilités des moyens de production, de 
communication. Mais rien ne dit que les corporations ne 
se seraient pas adaptées à ces moyens nouveaux. 

Maintenant, les limites de communication rapide ont 
été reportées au bout du monde. Malheureusement, celui- 


LE CHOMAGE 


3 













32 


ENQUÊTES SUR LE CHOMAGE 


ci est rond ; il n’y a plus que possibilité d’entre déchire¬ 
ment à la surface de la boule, en attendant que les com¬ 
munications avec les planètes voisines soient établies. 

Il nous faut donc, coûte que coûte, recréer les corpo¬ 
rations, nationalement d’abord, internationalement en¬ 
suite. 

Ces corporations régulariseront, suivant les besoins, 
l’activité de leurs membres. 

Elles cloisonneront horizontalement ou verticalement 
la production et la distribution. 

Elles répartiront à chacun sa fonction car, dans une 
machine bien réglée, chaque organe a sa fonction, et la 
bielle ne saurait jouer au piston, ni celui-ci au volant. 


2° Remèdes sociaux 

a) Propagande pour Vunion des classes . — Montrer 
que les intérêts patronaux et ouvriers sont solidaires, que 
le travail intellectuel ne s’oppose pas au travail manuel. 

Fable des membres et de l’estomac. 

b) Appliquer intelligemment et internationalement les 
lois de travail réduit . — La production actuelle pouvant 
amener la jouissance de la totalité des individus de la 
planète, régler cette production à un bon équilibre basé 
sur des études de consommation, avec le minimum pos¬ 
sible de temps de travail. 

Régler les salaires pour permettre non seulement la 
vie normale aux prix normaux, mais aussi l’utilisation des 
loisirs. 

Il ne faut pas perdre de vue que le salaire n’est qu’un 
élément du cycle des échanges. 
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Une bonne organisation des loisirs entraînera certaine¬ 
ment une bonne circulation monétaire. 

Et il faut que l’argent, moyen d’échange, circule, plu¬ 
tôt que d’être thésaurisé. 

c) Ramener la femme au foyer. — Pour ce faire, assu¬ 
rer à l’homme marié des avantages très sérieux si sa 
femme reste au foyer (ceci est déjà, je crois, en applica¬ 
tion dans la région de Nancy). 

Augmenter ces avantages pour les enfants (développe¬ 
ment des allocations familiales). 

Il ne faut pas oublier que la bonne natalité, loin d’en¬ 
gendrer le chômage, engendre la consommation ; car 
l’homme est un consommateur avant d’être un produc¬ 
teur. 

3° Remèdes financiers 

a) Annulation des dettes politiques . 

b) Entraver la spéculation. — Dans les bourses finan¬ 
cières et sur les bourses et marchés commerciaux, obliger 
les opérations à correspondre à des opérations réelles, 
correspondant à des besoins réels. 

En particulier, interdire les ventes à découvert ou 
achats non couverts par des provisions substantielles. 

Surveillance très serrée de la réalité des transactions. 

Si l’on croit nécessaire ou intéressant de maintenir ce 
besoin de jeu qui, bien qu’immoral, semble être un besoin 
impérieux pour bon nombre d’individus (tout le monde 
ne peut être saint), créer des loteries, développer le pari 
mutuel, ouvrir des 6alles de jeu officielles. C’est plus 
franc. 
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Mais, avant tout, il ne faut pas que les transactions 
commerciales véritables et nécessaires, qui correspondent 
à la loi de l’offre de production et de la demande de 
consommation, soient faussées par le jeu de la spécula¬ 
tion, car c’est cela qui est immoral. 

c) Stabiliser les monnaies. — Créer une monnaie in¬ 
ternationale et obliger toutes les transactions commer¬ 
ciales à s’effectuer dans cette monnaie. 

Par exemple « Grarnor » qui est la monnaie normale. 

4° Remèdes commerciaux 

a) Assagir les variations de la Mode et créer des types 
normaux. — La crise se charge déjà de la première partie. 
Mais la mode ne serait plus la mode sans une certaine 
fantaisie ; demandons-lui d’être moins fantasque. 

C’est surtout la seconde partie qui est la plus im¬ 
portante. 

Dans chaque article, il existe des types classiques qui 
peuvent être bien mis au point et normalisés. 

Une bonne entente entre producteurs et distributeurs 
sur la normalisation de ces articles serait profitable aux 
deux et à leur personnel. 

Ces articles peuvent être fabriqués en morte-saison ; 
ils servent de régulateur et leur stockage chez le distribu¬ 
teur ne risque pas d’amener de surprises. 

Nous avons, « en couvertures de laine », commencé ce 
travail ; nous avons rencontré, chez les distributeurs et 
chez les usagers, la meilleure bonne volonté pour fixer 
les caractéristiques et le cahier des charges correspon¬ 
dant. 

Actuellement, la marque de normalisation est en chan- 
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lier au ministère du Commerce. Elle garantira officielle¬ 
ment au consommateur que le produit qui la porte cor¬ 
respond à un type ayant des caractéristiques et, partant, 
des qualités nettement définies. 

Ce que nous faisons pour la couverture, ce que le tapis 
ébauche à son tour, l’Amérique l’a déjà réalisé pour ce 
même tapis. 

Les fabricants d’accessoires électriques l’ont réalisé avec 
leur marque de garantie Ap-el. 

C’est un mouvement déjà lancé auquel le consomma¬ 
teur applaudit. C’est le commencement d’un assainisse¬ 
ment et l’un des premiers remèdes dont on entrevoit une 
possibilité d’application. 

b) Ramener le commerce à son rôle de distributeur , 
— Cette évolution peut se faire de plusieurs manières : 

1° Au moyen de l’organisation de la distribution par 
le producteur lui-même ; 

2° Par la création de coopératives ou unions de pro¬ 
ducteurs assurant la distribution de leurs produits ; 

3° Par la liaison entre les coopératives ou unions de 
production et les coopératives ou unions de distribution 
ou de consommation ; 

5° Et, surtout, par une bonne entente entre les pro¬ 
ducteurs et les distributeurs, ceux-ci se considérant 
comme le prolongement de ceux-là. 

Le distributeur doit s’efforcer, sur des articles classi¬ 
ques ou normaux, d’assurer un courant régulier d’affaires, 
sans chercher à spéculer. De même, le producteur ne 
doit pas chercher à abuser de la confiance de son client 
distributeur. 

Il pourrait même y avoir entente entre tous les com¬ 
merçants sur la vente et l’achat aux mêmes prix de ces 
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articles normalisés ; le courant d’affaires n’en serait que 
plus régulier. 

Le public, en effet, sachant la fixité de prix de ces 
articles, porterait son choix sur eux et les achèterait à 
ses besoins, sans chercher, par un instinct spéculatif, à 
les acheter au moment qu’il croit le plus favorable. 

L’exemple des articles à prix fixés : tabac, pain, arti¬ 
cles de marque, etc., donne déjà des enseignements à ce 
sujet. 

Le commerce devrait aussi cesser ses méthodes de su¬ 
renchères, d’annonce d’affaires sensationnelles ou de sol¬ 
des sans précédent. 

Ces méthodes, faisant appel à l’instinct de joueur ou 
de spéculateur du consommateur, l’habituent à acheter 
par vagues et se retournent contre leurs auteurs et bri¬ 
sent le courant d’affaires régulières. 

Il vaut mieux un entraînement normal, sans excès, 
qu’un dopping qui est toujours suivi de périodes de dé¬ 
pression. 

Toutes ces idées sont déjà en application, elles s’es¬ 
sayent, mais elles ne pourront donner leur plein effet 
que par le pouvoir des corporations légalement reconsti¬ 
tuées. 

c) Remise en ordre de la production, de la distribution 
et des échanges . — Cette remise en ordre ne peut se faire 
que par la reconstitution des corporations. 

Par ce mot « corporation », nous entendons le groupe¬ 
ment très large, national et international, des producteurs 
et distributeurs d’un même article. 

Nous ne répéterons pas ce que nous avons dit précé¬ 
demment à ce sujet, visant la limitation de l’usage de la 
liberté. 
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Les mêmes principes s’appliquent à la production et à 
la distribution d’un produit. 

De même qu’une balance doit être bien réglée, de 
même les poids doivent en être poinçonnés et les tares 
soigneusement calculées et vérifiées. 

Dans le cas présent, la balance représentant la corpo¬ 
ration, les poids sont les prix, et les tares les divers frais 
généraux applicables au cours des étapes de transport et 
de distribution. 

Voici, à mon avis, quelles devraient être les bases de 
l’organisation de la Corporation. 

I. Constitution de la Corporation. — La Corporation 
est constituée par l’ensemble des producteurs et des dis¬ 
tributeurs d’un produit ou d’une série de produits de 
même famille. 

Elle se compose de deux sections : 

a) Les producteurs brevetés par l’Etat ; 

b) Les distributeurs licenciés par l’Etat. 

Nul ne peut, dans la Métropole ou les Colonies, fabri¬ 
quer ou vendre ce ou ces produits s’il n’a obtenu de l’Etat 
un brevet pour la fabrication ou une licence pour la 
vente. 

Le brevet de fabrication est délivré après enquête : sur 
la capacité, les conditions de travail et dë main-d’œuvre, 
les moyens de production, la production réelle, la pro¬ 
ductivité, l’ancienneté, les nouveaux besoins de produc¬ 
teurs, etc. 

Et avec Vagrément de la corporation . 

Brevets spéciaux et limités pour articles spéciaux. 

La licence de distributeur est délivrée après enquête : 
sur la capacité, les moyens, la distribution réelle anté- 
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rieure, les besoins locaux de distributeurs par milliers 
d’habitants, les besoins d’une classe de distributeurs, 
d’une nouvelle organisation de la distribution, etc. 

Et avec Vagrément de la corporation. 

Il y a deux catégories de licences, suivant qu’il s’agit de 
distributeurs aux revendeurs, eux-mêmes licenciés, ou de 
distributeurs directement aux utilisateurs. 

Le brevet et la licence ne peuvent être délivrés que sous 
la condition expresse de la soumission à la législation 
corporative nouvelle et aux devoirs des membres de la 
Corporation. 

La Corporation est administrée par un Conseil com¬ 
posé de : 

3 membres de la section producteurs brevetés ; 

3 membres de la section distributeurs licenciés ; 

1 délégué de l’Etat, président et arbitre. 

Direction salariée indépendante et permanente avec or¬ 
ganisme de contrôle. 

Statuts et règlement intérieur. 

Suivant sections, Armoiries, Costume et Insigne cor¬ 
poratifs. 

Ressources par pourcentage sur les ventes. 

II. Avantages corporatifs. — Organisme de ravitail¬ 
lement corporatif. 

Organisme financier et de financement corporatif, soit 
section Banque spécialisée, soit section spécialisée de la 
Banque d’Etat. 

Comptoir Central de Vente aux distributeurs. 

Dépôts corporatifs et organismes de distribution cor¬ 
poratifs. 

Fournitures corporatives à l’Etat et aux collectivités. 
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Avantages d’impositions par adaptation plus adéquate 
des impôts à la Corporation. 

Avantages divers accordables à la Corporation et inac¬ 
cordables à des particuliers. 

Publicité corporative. 

Coopérative de production. 

III. Devoirs corporatifs. — Contrôle par l’Etat des 
prix de revient et des prix de vente. 

Etablissement dee prix normaux et des bénéfices nor¬ 
maux. 

Types normalisés. 

Contrôle et régulation des moyens de production et de 
leur rendement. 

Bordereau de salaires minima. 

Régulation du coefficient d’emploi de main-d’œuvre. 

Répartition du travail pour réduire le chômage ou 
l’excès de travail et maintenir l’équilibre entre la pro¬ 
duction et l’utilisation. 

Obligation de l’usage des organismes corporatifs. 

Impôts corporatifs. 

Statistiques. 

IV. Sanctions. — Avertissements, amendes, retraits de 
brevets ou de licences, suivant fautes ou délits corporatifs. 

Juridiction des chambres d’arbitrage corporatives ou 
tribunaux civils suivant la faute ou le délit. 

Après avoir réalisé la corporation sur le plan national, 
il faudra l’étendre sur le plan international, par voie 
d’ententes d’abord, par combinaisons ensuite. 

5° Remèdes industriels 

a) Modification de renseignement technique sapé* 
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rieur . — Loin de moi la pensée de restreindre l’enseigne¬ 
ment du développement du machinisme et du développe¬ 
ment du rendement du travail. Mais, de même qu’en 
l’étude de l’automobile et des chemins de fer, l’on a soin 
d’étudier, non seulement les mécanismes, mais les in¬ 
fluences de leur cadre d’évolution sur leur construction : 
Influence des pentes, des courbes, des sols, de l’atmo¬ 
sphère, etc., donnant les études de freinage, d’articula¬ 
tion, d’adhérence, de carburation, etc., de même il fau¬ 
drait que les études du rendement et du machinisme 
tiennent compte des influences de cadre économique, 
c’est-à-dire : de la main-d’œuvre, des capitaux à investir, 
des débouchés, de la nécessité sociale, etc. 

Il y a là toute une rénovation de l’enseignement tech¬ 
nique supérieur à mettre sur pied. 

Je suis heureux de voir que ce problème n'a pas 
échappé à l’un des hommes de notre temps qui ont 
étudié le plus près les problèmes de l’organisation, 
M. Landauer, secrétaire général du bureau d’organisa¬ 
tion scientifique à Genève. 

Je lisais récemment un article de lui où, très loyale¬ 
ment et cela est tout à son honneur, il reconnaissait que 
toutes les études antérieures avaient été faites un peu 
trop dans dès lignes de vues uniques, sans tenir assez 
compté dés conditions de temps, de milieu, de débouchés, 
de moyens et d’opportunité. 

Il préconisait une nouvelle direction de l’organisation 
vers dés fins moins industrielles, mais plus commerciales. 

b) Décongestion des centres industriels. — Avec les 
moyens de diffusion moderne de la force motrice par 
l’électricité, avec les moyens de liaison automobiles et 
téléphoniques, il est possible de revenir aux usines à la 
campagne ou au travail à domicile. 
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Nous avons sous 'les yeux, dans le Cambrésis et la 
Picardie, un exemple de cette dissémination industrielle. 

Moi-même, j’ai une usine à la campagne où, pendant 
longtemps et même maintenant, les ouvriers s’emploient 
au dehors de l’usine au moment de la moisson. 

Pendant la crise de chômage que nous avons traversée 
au printemps, les chômeurs de cette usine ont trouvé dans 
les travaux agricoles un emploi momentané. 

Je connais également des usines du Midi où tous les 
ouvriers sont vignerons et les temps de travail sont ré¬ 
glés pour leur permettre les soins de la vigne. 

Le rendement de ces entreprises n’est pas inférieur 
aux autres, l’atmosphère morale n'en est que plus saine, 
et la sécurité de la vie du travailleur que meilleure. 

Un effort très intéressant est à faire dans ce sens. 

6° Remèdes moraux 

Les remèdes précédents peuvent être et seront imposés 
contre le gré des individus par une dictature forte et 
clairvoyante si le redressement ne se produit pas assez 
vite. 

Les remèdes moraux sont du ressort de l’individu et, 
de ce fait, plus difficiles à appliquer. 

Néanmoins, toutes les grandes forces morales de l’hu¬ 
manité s’en préoccupent. 

En préparant ce bref exposé, je relisais, comme je vous 
l’ai dit, l’admirable encyclique du Pape, Quadragesimo 
anno, et j’y puisais la plupart des remèdes que je vous 
ai indiqués. 
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Il y a là une directive que peuvent méditer tous les 
individus, à quelque religion ou quelque philosophie 
qu’ils appartiennent. 

Les remèdes moraux peuvent se résumer dans l’appli¬ 
cation des trois formules suivantes : 

1° « Tu gagneras ton pain et ton loisir par le travail. » 

2° « Tu n’es qu’un rouage de la Société. » 

3° « Vous vous rendrez service les uns aux autres. » 

La troisième est le résumé des divers points du Ro- 
tary. 

C’est vous dire que notre Association a compris que 
le salut de ce monde était dans la lutte contre l’égoïsme. 
C’est ce virus des maux dont souffre l’humanité qu’elle 
a pour objectif de détruire. 

Si ce but est atteint, l’application des remèdes sera 
facile, et le chômage ne sera qu’un mauvais souvenir. 
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Notre ami Communeau vient de nous exposer les cau¬ 
ses du chômage et ses remèdes possibles en se plaçant au 
point de vue mondial. 

C’est là évidemment le seul moyen pouvant amener 
une amélioration réelle et durable. 

Maie en attendant l’avènement de vastes programmes 
d’ensemble qui, fatalement, seront longs à réaliser, je 
vais essayer, en me plaçant simplement sur le terrain na¬ 
tional, de voir s’il n’y aurait pas moyen d’atténuer cette 
crise qui paralyse petit à petit l’activité économique. 

Que voyons-nous aux commissions de chômage ? Beau¬ 
coup d’hommes ou de femmes relativement âgéô. Des 
jeunes gens sortant du service militaire. Très peu, pour 
ainsi dire pas, d’ouvriers bien spécialisés, et aucun ou¬ 
vrier agricole. 

J’en tire donc les conclusions suivantes : 

Quand les affaires ee sont considérablement ralenties, 
les directeurs d’usine ont, malgré leur sentiment d’hu¬ 
manité, été obligés de mettre en chômage d’abord les 
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ouvriers plus âgés dont le rendement est inférieur à celui 
des ouvriers dans la force de l’âge. 

Il est navrant de constater la situation particulièrement 
pénible de cette catégorie de chômeurs. Ils ne peuvent 
pas profiter des nouvelles lois sociales. De plus, ils ne 
peuvent toucher l’assistance aux vieillards qu’à partir de 
70 ans. Beaucoup sont encore capables de travailler, mais, 
malgré toute leur bonne volonté, ils n’arrivent pas à 
trouver à s’embaucher. Il faut donc que la société, soit 
sous forme de prime de chômage ou sous toute autre 
forme, assure à ces ouvriers âgés une vieillesse décente. 
Etant ainsi à la retraite, ils feront place aux jeunes. 

Travail des femmes 

Pendant et après la guerre, beaucoup d’emplois occu¬ 
pés naguère par des hommes furent pris par les femmes. 
Il y aurait gros intérêt à développer chez les jeunes 
femmes le goût de l’intérieur. Il faudrait pour cela que, 
dans chaque ville, dans chaque village, les municipalités, 
avec le concours des femmes ayant eu la chance de rece¬ 
voir l’instruction, organisent des causeries et des cours 
très simples et pratiques de puériculture, de couture, de 
cuisine, de ménage. On pourrait également organiser des 
concours de l’intérieur le mieux tenu. Il serait facile de 
faire des distributions de peinture, de papier peint, dans 
ce but. Il est évident que, pour cela, il faudrait que 
l’homme dans la force de l’âge touche des salaires suffi¬ 
sants pour permettre à la femme de se consacrer aux 
soins du ménage et à l’éducation des enfants, tout en 
faisant chez elle des ouvrages féminins. 
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Ouvriers spécialisés 

Puisque l’on voit très peu d’ouvriers spécialisés en 
chômage, il faut donc aussi que l’Etat et les municipalités 
encouragent et aident les écoles professionnelles, aident 
également les patrons à former des apprentis qui devien¬ 
dront de bons ouvriers ou employés spécialisés. 

Orientation de la jeunesse 

Pour donner le goût du retour à la terre, ne pourrait- 
on pas créer beaucoup de colonies de vacances à la cam¬ 
pagne, dans les pays d’élevage, de culture, d’exploitation 
de forêts, de vignobles, plutôt que de toujours créer ces 
colonies de vacances à la mer ? 

Il est loin de ma pensée de critiquer ces colonies qu’au 
contraire j’encourage, mais elles devraient surtout servir 
aux enfants qui ont réellement besoin pour leur santé 
des bienfaits de l’air salin. 

Beaucoup d’enfants pourraient s’intéresser et prendre 
goût aux travaux des champs. Se rendre compte que main¬ 
tenant, avec l’électricité, la vie à la campagne et au bon 
air est devenue aussi agréable qu’en ville. Il faudrait 
aussi, pour encourager le retour dans les villages, favo¬ 
riser la création des cinémas ruraux qui pourraient don¬ 
ner des films intéressants et instructifs. Développer aussi 
les sociétés sportives qui rendent plus intéressante la vie 
à la campagne. 

Emploi des chômeurs 

J’arrive au point le plus intéressant : les Chômeurs . 
Dans la force de l’âge, ils touchent des allocations payées 
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en grande partie par l’Etat et par les départements et les 
communes. Ces petites sommes additionnées arrivent à 
faire un total impressionnant d’argent dépensé en pure 
perte. Avec le système actuel, si une ville prend l’initia¬ 
tive d’entreprendre des travaux de voirie ou autres pour 
donner du travail, l’Etat supprime les subventions. 

Il est question d’entreprendre de grands travaux dits 
d’outillage national : ces travaux, qui seront forcément 
localisés, entraîneront un déplacement de main-d’œuvre. 
Ne pourrait on pas, parallèlement à ces grands travaux 
qui pourraient être échelonnés, encourager les initiatives 
des conseils municipaux et des conseils généraux. Il suffi¬ 
rait pour cela que l’Etat continue à verser pendant x... 
mois les sommes versées en moyenne au cours de l’année 
dernière au fonds de chômage. Ces sommes ne suffiraient 
certainement pas à financer des travaux importants, mais 
aideraient cependant les villes et les départements qui 
pourraient en plus contracter des emprunts à long terme, 
puisque les travaux entrepris profiteraient aussi bien aux 
générations futures. 

On prétend qu’il n’est pas possible de faire un paveur 
avec un filateur. Est-ce qu’au régiment on ne fait pas 
faire la même chose à tous les hommes ? Je pense que 
l’on pourrait très bien organiser des équipes de paveurs, 
puisque j’ai pris cet exemple, en nommant chef de grou¬ 
pe des ouvriers paveurs qualifiés qui pourraient diriger 
une équipe de plusieurs chômeurs sous le contrôle 
d’agents-voyers, afin que le prix de revient du mètre carré 
soit normal. Et ainsi de suite pour tous les travaux qui 
peuvent être entrepris par une ville ou un département. 
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Cause du ralentissement des affaires 

Le Français, en général économe, en lisant dans son 
journal les discours prêchant l’économie et prédisant 
l’ère de la grande pénitence, en voyant le bilan de la 
Banque de France, qui fait savoir que les billets en cir¬ 
culation sont gagés à 100 % d’or, ne pense plus qu’à 
entasser les billets de banque. Après avoir vu ses valeurs, 
surtout étrangères, s’effondrer à la suite de krachs plus ou 
moins sensationnels venant surtout de l’étranger, l’épar¬ 
gnant n’ose plus risquer ses capitaux, même dans les 
affaires les plus saines et les plus faciles à contrôler. Les 
billets de banque, qui sont créés pour faciliter les échan¬ 
ges et, en circulant, amener un mouvement d’affaires et 
par suite des rentrées d’impôts, se thésaurisent sans reve¬ 
nu, et c’est là, tout au moins en France, une des causes 
du marasme actuel. 

On pourrait y remédier par une campagne de presse 
faisant comprendre que, maintenant, presque toutes les 
marchandises sont revenues à un cours normal par rap¬ 
port à la valeur du franc, et que ceux qui le peuvent ont 
le devoir d’acheter suivant leurs besoins, de façon à ali¬ 
menter nos industries et par conséquent réduire le nom¬ 
bre des chômeurs. 

La T. S. F. aussi, en annonçant plusieurs fois par jour, 
entre une réclame des meubles Lévitan garantis pour 
longtemps, ou des lampes Tito-Landi sans pompe ni pres¬ 
sion, que le Duce Mussolini ou le baron von Papen sont à 
la veille de nous déclarer la guerre, jette aussi le trouble 
dans les esprits. Il me semble que nous devons faire con¬ 
fiance à nos hommes d’Etat, à quelque parti qu’ils appar¬ 
tiennent, et que les chambres de commerce pourraient, 
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par la T. S. F., faire une campagne pour engager ceux 
qui le peuvent à dépenser normalement. 

Je me résume : 

Assurance aux ouvriers âgés ne profitant pas des nou¬ 
velles lois sociales et ne pouvant pas trouver de travail. 

Retour progressif, au foyer, des femmes remplissant 
des emplois occupés naguère par les hommes. 

Orientation des jeunes générations vers le travail de 
la terre et des métiers bien spécialisés. 

Travaux publics et locaux subventionnés par l’Etat au 
lieu des primes de chômage et aussi financés par des 
emprunts à longs termes. 

Campagnes de presse et par T. S. F. pour engager ceux 
qui le peuvent à dépenser normalement et à aider les 
affaires saines. 

Ce programme ne peut se réaliser qu’avec le concours 
de tous les Français qui sont absolument solidaires les 
uns des autres. Il faut bien se faire à l’idée qu’à une 
époque comme celle que nous traversons, le problème 
économique domine tous les autres. 

C’est ce qu’a bien compris le Rotary qui ne fait au¬ 
cune politique et dont l’idéal peut se résumer en un seul 
mot : Servir. 
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Le chômage est un mal social inévitable, provoqué 
par les crises de surproduction et de sous-consommation 
du genre de celle dont souffre le monde entier depuis 
1930. Il s’est aggravé davantage dans les pays de grande 
production industrielle, tels l’Angleterre, les Etats-Unis 
et l’Allemagne, tandis qu’il offrait un caractère moins 
aigu en France et en Italie, par exemple. L’abaissement 
progressif des barrières douanières paraît le seul remède 
susceptible de conjurer le mal. Des efforts sont faits dans 
ce sens par des groupements, notamment par l’Union 
Douanière Européenne, dont le Comité français d’études 
a son siège 60, rue Taitbout, à Paris. Ces groupements 
veulent amener les Etats à abattre ces murailles de Chine, 
si nuisibles à l’exportation et à la facilité des échanges 
entre nations, une des sources incontestables de la ri¬ 
chesse. 

L’indemnité de chômage est à la fois un bienfait social 
et une plaie sociale. Un bienfait parce que la collectivité 
doit venir en aide à ceux qui sont dans l’impossibilité 
matérielle de travailler. Mais l’indemnité, insuffisamment 
contrôlée engendre la paresse et les abus ; de là la plaie 
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sociale. L’Angleterre en a particulièrement donné l’exem¬ 
ple ; le mal a gagné successivement, de proche en pro¬ 
che, tous les pays, et, la démagogie aidant, on a vu sou¬ 
vent, en France comme ailleurs, le chômage devenir une 
profession. 

Quel remède apporter à ce mal qui devient incurable ? 
Payer aux chômeurs leur indemnité en nature, c’est-à-dire 
en aliments indispensables à la vie de la famille. De la 
sorte, on ne verra pas le chômeur désœuvré encombrer 
les bistrots. Il s’efforcera alors de trouver du travail pour 
gagner de l’argent, ce qu’il n’a pas intérêt à faire quand 
il touche son indemnité en espèces. Il arrive à la longue 
à la préférer, même réduite, au travail qu’il ne s’efforce 
plus de rechercher. 

Voilà, à mon sens, une mesure qui, fermement appli¬ 
quée, contribuerait certainement à la diminution du 
nombre des chômeurs, en attendant la reprise des affaires. 

Situation du chômage dans le département 

Bien que, dans le département de la Gironde, le chô¬ 
mage soit beaucoup moins aigu que dans d’autres régions 
(Seine-et-Oise, Rhône, Haute-Vienne, Loire, etc.), le nom¬ 
bre des chômeurs s’est progressivement élevé depuis un 
an et, depuis plusieurs mois, il atteint une moyenne de 
2.300. Dans les six derniers mois, les chiffres publiés par 
le bulletin du Marché du Travail, du Ministère du Tra¬ 
vail, marquent des oscillations peu accentuées avec une 
très légère tendance à la régression. 

Les chômeurs se rencontrent principalement chez les 
salariés dépourvus de spécialités professionnelles : parmi 
les manœuvres, hommes et femmes, le nombre de chô- 
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meurs représente la moitié du nombre total des ouvriers 
sans travail dans le département. 

Dans les industries proprement dites, c’est la métal¬ 
lurgie qui paraît la plus atteinte. 

Les indications qui précèdent s’appliquent aux chô¬ 
meurs totaux. Il faut donc aussi tenir compte des chô¬ 
meurs partiels : 25 % au moins de l’ensemble des ou¬ 
vriers d’industrie, à Bordeaux notamment, travaillent 
moins de 48 heures par semaine (40 à 45 heures). 

Secours aux chômeurs . — Certaines œuvres privées, 
confessionnelles, professionnelles ou politiques, distri¬ 
buent aux chômeurs des secours divers, tant en espèces 
qu’en nature. L’Administration n’exerce aucun con¬ 
trôle sur ces distributions. 

En revanche, un service public de secours de chômage 
est officiellement organisé au bénéfice des ouvriers tota¬ 
lement dépourvus de travail. Ces secours sont distribués, 
soit par le fonds départemental de chômage, soit par les 
fonds municipaux de chômage. Le fonctionnement de ces 
fonds est déterminé par un arrêté type. 

Ces fonds sont alimentés : 

1° Par des crédits votés dans la commune ; 

2° Par une subvention du département ; 

3° Par une subvention de l’Etat. 

Les sommes dépensées, au titre du chômage, par une 
commune type, proviennent pour 60 % de l’Etat, pour 
20 % du département et 20 % de la commune. 

Le taux des secours distribués (qui 6ont toujours des 
secours en espèces) est de 7 francs pour le chômeur chef 
de ménage, homme ou femme, plus des allocations va- 
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riables de 3 fr. 50 à 4 francs, suivant la qualité des per¬ 
sonnes à charge. Le total de secours alloué à uï* ménage 
ne peut excéder 19 francs par jour, avec allocation com¬ 
plémentaire pour les familles nombreuses. Les règles re¬ 
latives au taux des secours sont précisées à l’article 6 de 
l’arrêté en question. 

Les secours sont alloués, refusés ou retirés par une 
Commission paritaire composée d’ouvriers et de patrons. 
Cette commission est nommée par le Maire, qui en est 
le Président. 

Le principal moyen de vérification de la sincérité du 
chômage est, en dehors des enquêtes administratives ha¬ 
bituelles, l’obligation pour le chômeur de venir chaque 
jour, à des heures qui ne sont jamais les mêmes, faire 
pointer sa carte et toucher son allocation au Service mu¬ 
nicipal. 

Un ouvrier chômeur, auquel l’Office de Placement pro¬ 
pose un emploi de sa profession est, s’il le refuse, obli¬ 
gatoirement rayé de la liste des subventions allouées aux 
chômeurs. En dehors de cette sanction, nulle forme de 
travail obligatoire ne peut être imposée à un ouvrier en 
chômage. 

Dans le département, le Conseil général de la Gironde, 
indépendamment des subventions allouées aux fonds de 
chômage, a voté un crédit élevé, pour participation du 
département, dans la proportion de 50 % des dépenses 
engagées par Tes communes qui secourent leurs chômeurs 
en les employant à des travaux d’intérêt communal (en¬ 
tretien de voirie, curage des fossés, etc.). 

Dans quelques professions (notamment le livre, le com¬ 
merce de détail, les ouvriers Cuisiniers), les organisations 
ouvrières ont créé des caisses corporatives de chômage 











qui tirent leurs ressources, essentiellement, des cotisa¬ 
tions spéciales de leurs membres et, accessoirement, des 
subventions de l’Etat, des départements et des commu¬ 
nes. 


Chômage dans les divers pays 



Ces renseignements ont été fournis par le Bureau Inter¬ 
national du Travail à Genève. 


Allemagne (juin 1932). 

■5.500.000 
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Autriche . 
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Belgique (mai 1932). 
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Esthonie (juin 1932). 
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Nord .. 
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Hongrie (mai) . 
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Norvège . 
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Palestine (juillet) . 
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Pays-Bas (juillet) . 

Pologne (mai). 

Suède (juin) . 

(63.000 demandes d’emploi.) 
Territoire de la Sarre (juillet).. 
Suisse . 

(45.000 demandes d’emploi.) 

Tchécoslovaquie (juin) . 

{466.000 demandes d’emploi.) 
Yougoslavie (juillet) . 


161.000 32 % 

306.000 14 % 

77.000 19 % 

36.000 

7 % complet 
11 % partiel 

168.000 12 % 

9.900 


Dans l’Etat libre d’Irlande il a été créé depuis mai 1930 
trois mille bureaux de placement locaux, comprenant des 
bureaux de poste, des bureaux de police, des bureaux pu¬ 
blics de placement et des agences. Cette disposition a eu 
pour résultat un accroissement considérable du nombre de 
chômeurs secourus. 


Nombre d'étrangers en France 

Dans la semaine du 8 au 15 septembre 1932, le nombre 
d’étrangers admis en France a été de 1.195, il en est sorti 
957. 

Il devrait y avoir une amélioration plus grande en fa¬ 
veur des départs. 

D’ailleurs ië ministère du Travail ne donne l’autorisa¬ 
tion d’entrer en France que lorsqu’un contrat d’embau¬ 
chage a eu lieu et que cette mesure n’est pas préjudiciable 
aux travailleurs français. 

L’industrie du Livre en France (Fédération Française du 
Livre) comprend 200 syndicats ou sections adhérentes. 

Il y a dans chaque section des caisses de chômage et la 
Fédération a aidé celles qui étaient en gêne passagère dans 
la proportion de 75 % et comme la crise s’accentuait, la 
participation a été réduite à 50 % ; cette participation, a 
joué pour 32 sections. 32.596 francs ont été répartis pour 
les mois de février et mars 1932. 

On constate que 83 sections n’ont pas eu de chômeurs et 
que le nombre de chômeurs était de 842 répartis entre 
65 sections. 

Quarante-deux sections n’ont rien réclamé, soit par man¬ 
que de chômeurs, soit par suffisance de leur caisse spéciale 
de secours. On constate que depuis un an, 8 journaux ont 
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été supprimés, 22 imprimeries ont été fermées. Le person¬ 
nel a dû trouver du travail en dehors ou s’est fait inscrire 
sur la liste des chômeurs. 

Pour pallier à la crise, 59 sections ont accepté la réduc¬ 
tion du temps de travail après accord entré le syndicat pa¬ 
tronal et le syndicat ouvrier. C’est une manière de suppor¬ 
ter la crise que l’on recommande pour éviter le débau¬ 
chage. Malgré la crise, la Fédération Française du Livre a 
eu une augmentation de 38.000 francs sur une situation qui 
est aujourd’hui de 2.494.185 francs. 

L’effectif ouvrier est de 22.886, en augmentation sur le 
trimestre correspondant. Grâce à des contrats collectifs de 
travail, il n’y a eu depuis le 1 er avril 1931 que des grèves 
insignifiantes puisque le débours n’a été que de 13.000 fr. 
environ. 

Du 1 er avril 1931 au 30 mars 1932, le nombre de chô¬ 
meurs a été de 5.860 et une somme de 712.000 francs leur 
a été distribuée par les soins des sections et la Fédération. 
Dans la même période, la caisse de maladie a versé 675.000 
francs environ à 600 chômeurs. La caisse indemnité vieil¬ 
lesse a aidé 200 invalides. Pour les vieux fédérés, on 
compte 100 vieillards recevant dans un an 38.346 francs. 

La Fédération possède un immeuble fédéral représentant 
800.000 francs, ce qui permet d’abriter tous les services et 
qui constitue un avoir plus solide que le franc-papier. 

C’est un bel exemple d’organisation syndicale que nous 
recommandons aux syndicats patronaux dont les ressources 
sont toujours inférieures à celles des ouvriers ce qui sou¬ 
vent empêche de donner à l’institution patronale l’ampleur 
qu’elle devrait avoir. Une situation prospère serait peut- 
être le moyen de résoudre l’entente patronale et ouvrière 
par des études qui permettraient de régler la situation 
d’une industrie. 

On signale à Paris dans l’Industrie du Livre en septem¬ 
bre 1932 2.700 chômeurs et 1.800 dans l’industrie du papier 
et du carton. 

A Bordeaux, le chômage est de 2 % chez les typogra¬ 
phes et de 35 % chez les lithographes. 

Cela s’explique parce que la section des étiquettes de 
vins et d’alimentation ont baissé. 

D’ailleurs un grand nombre de lithographes ont changé 
de profession au moins momentanément. 
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Vienne (Autriche) 

La Fédération du Livre de Vienne a indiqué : 

« Quant au chômage en Autriche, il est organisé comme 
assurance publique non seulement pour les employés mais 
aussi pour les ouvriers, Ceux-ci payent des cotisations gra¬ 
duées d’après le montant de leurs salaires. Ainsi les em¬ 
ployeurs contribuent aux frais de l'assurance. Pour obtenir 
l’aide de rassurance il faut avoir payé ses cotisations pen¬ 
dant vingt semaines et être « sans autres ressources ». Les 
aides sont graduées selon le nombre des membres de fa- 
miUle et s’élèvent maintenant de 14 à 24 schillings par se¬ 
maine pendant trois mois. La prolongation est possible sous 
certaines conditions (jusqu’à la durée de trente semaines). 

« Il y a encore les « secours de crise » qui sont destinés 
à ceux qui n’ont plus de droit à l’aide d’assurance. » 


Le travail des femmes et la crise du chômage 

L’emploi des femmes dans les diverses branches d’activité 
lucrative contribue-t-il à aggraver la crise du chômage ? Il 
semble, d’après les statistiques du Bureau International du 
Travail de Genève, que tout au moins dans les métiers ma¬ 
nuels, le nombre total des femmes employées est resté à 
peu près constant depuis la guerre. 

Toutefois, il est à noter que la femme abandonne certai¬ 
nes professions, la profession agricole, par exemple, au pro¬ 
fit d’autres 'branches. Cette constatation a été faite dans 
tous les pays. 

La France est, par excellence, le pays du travail féminin. 
Déjà, en 1906, le nombre des femmes exerçant une profes¬ 
sion s’y élevait à 6,6 millions. En 1921, on en comptait 
environ 8,6 millions. Toutefois, d’après les statistiques de 
1926, ce nombre serait tombé à 7,8 millions, réduction d’au¬ 
tant plus significative que, entre temps, la population fémi¬ 
nine s’était accrue de 500.000 unités. 

(Extrait du journal L’Echo, mardi 6 septembre 1932.) 

La question du chômage intéresse la classe ouvrière et 
cela l’incite à demander la réduction de la journée de tra¬ 
vail. 

Les Syndicats ont généralement des caisses de chômage, 
mais on constate que la caisse commence à se vider, ce 
qui entraîne, dans certains pays, des réductions d’indem- 
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niités. Souvent les cotisations syndicales sont augmentées, 
ce qui entraîne du mécontentement de ceux quii travaillent 
et surtout une baisse de possibilité d’achat qui augmente 
encore la crise actuelle. 

Dans certains pays, en Belgique notamment, l’interdic¬ 
tion d’entrée d’ouvriers étrangers a été instituée, et le via- 
tlcum (secours aux passants) a été supprimé. 

La caisse de chômage syndicale ayant été épuisée, c’est 
le Gouvernement qui a pris la charge du secours aux çhô-? 
meurs. 

En Norvège, l’Etat a réduit de moitié les allocations quand 
la caisse syndicale verse 4 couronnes par jour et les sup¬ 
prime entièrement quand la Caisse verse 5 couronnes ; de 
là un mécontentement des groupes d’ouvriers. 

En Roumanie, le chômage persiste et les secours étant 
épuisés, les ouvriers se sont mis en route pour profiter du 
viatlcum. 

Cette caisse du Yiaticum va peut-être se fermer comme 
cela a eu lieu de 1927 à 1930. 

La Fédération Suisse indique, en janvier 1932, 450.000 
chômeurs. 

En Angleterre, quatre journaux ont disparu, ce qui a eu 
pour résultat une perte d’exploitation ; les ouvriers ayant 
fait part de leur situation à Lord Rothermere, le dirigeant 
de cette Société de Journaux, il en est résulté que Lord 
Rothermere a versé 10.000 livres sterling à la caisse ou¬ 
vrière. 

On a fait remarquer que lorsqu’il y a suppression d’usine 
pour cause de rationalisation ou de concentration de pro¬ 
duction, les ouvriers ne touchent rien, mais les actionnaires 
profitent des avantages de cette combinaison et de la sup¬ 
pression de la concurrence. 

En Turquie, l’entrée des ateliers est défendue aux ou¬ 
vriers étrangers. Les maisons étrangères établies dans le 
pays sont mises à l’index par les nationalistes turcs. 

En Italie, on a fait des démarches au Bureau Interna¬ 
tional du Travail pour la réduction des heures de travail à 
40 heures. 

Les Fédérations du Livre de Belgique, Autriche, Hongrie, 
Memel, Pologne, Roumanie, Yougoslavie, ont mis en inter¬ 
dit ces pays qui ne doivent plus recevoir d’ouvriers étran¬ 
gers. 
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Les apprentis, depuis la crise, sont admis au secours de 
la caisse de chômage, afin de conserver ces jeunes gens dans 
l’industrie. 

Les syndicats ouvriers ont été obligés de continuer les 
indemnités de chômage à ceux qui étaient arrivés à 90 jours 
de secours du Gouvernement. 

Dans ce pays, il y a une levée de boucliers contre la 
baisse des salaires. 

Dernièrement les secours de chômeurs ont été réduits, 
faute d’argent dans les caisses syndicales. Le groupe exé¬ 
cutif des Fédérations a demandé à M. Hower, président des 
Etats-Unis, de convoquer un grand conclave national éco¬ 
nomique, pour aboutir à un accord pour la semaine de 
30 heures, et cela pour réduire le nombre de 13 millions 
die chômeurs prévus pour cet hiver. Actuellement 11 mil¬ 
lions. 

Il y a certainement un vent de folie causé par la désor¬ 
ganisation mondiale. 

La situation du marché du travail en Allemagne 

D’après le rapport de l’Institut fédéral de placement et 
d’assurance-chômage, le nombre des chômeurs inscrits au¬ 
près des offices du travail s’est maintenu stationnaire pen¬ 
dant la seconde quinzaine du mois de février ; au 29 de ce 
mois, leur nombre était en effet de 6.128.000, donc sensi¬ 
blement le môme qu’au milieu du mois. Quant aux chô¬ 
meurs secourus, leur nombre s’élevant à la fin de février à 
5.359.000, dont 1.852.000 étaient à la charge de l’assurance- 
chômage, 1.674.000 à la charge de l’assistance de crise et 
1.833.000 environ à la charge des communes. 

(Extrait des Informations Commerciales , 28 mars 1932.) 


Les caisses de chômage instituées dans les syndicats ou¬ 
vriers reçoivent des subventions de l’Etat, se montant à la 
somme équivalente des cotisations versées par les syndi¬ 
qués. C’est-à-dire que l’Etat double le montant de l’apport 

























ÉTUDE DU CLUB DE BORDEAUX 


59 


versé hebdomadairement par les ouvriers. L’Etat se fait 
rembourser 50 % de ses versements par les communes res¬ 
pectives. Actuellement il y a des comités de la crise pour 
distribuer des secours aux chômeurs n’ayant plus droit à 
l’indemnité de chômage allouée par les caisses régulières 
quand le chômage aura surpassé le nombre de semaines sti¬ 
pulé par les règlements. L’Etat envoie un certain nombre de 
chômeurs vers des endroits où des travaux de terrassement 
ou de voirie sont exécutés à des salaires peu rémunérateurs. 

(Extrait de la lettre du 23 septembre 1932, de YAlgemeene 
Nederlandsche Typografenbond, Bijkantoor Tulpplein 4, 
Amsterdam.) 


Angleterre 

La question Chômage préoccupe le gouvernement anglais, 
M. Lansbury, a déposé à la Chambre des Communes un 
blâme à l’égard du gouvernement : 3.000.000 de sans-tra¬ 
vail est une véritable calamité pour le pays. Il demande que 
des chômeurs soient occupés à démoliir. des habitations in¬ 
salubres, et à la reconstruction de logements sains. 

Le ministère du Travail ne croit pas que les travaux de 
secours, constituent un remède au chômage. 

7.000.000 ont été employés à des travaux qui ont aussi 
entraîné 565.000 livres de dettes à la charge des autres 
localités. 

Il faut signaler une autre difficulté. La Grande-Breta¬ 
gne aurait envoyé des chômeurs dans les Dominions, mais 
la plupart s’y opposent. Néanmoins le gouvernement insiste 
pour que ce mouvement ne soit pas différé. 

En revanche, pour des raisons qui ne sont pas purement 
économiques, par exemple la trop grande densité, en Gran¬ 
de-Bretagne, de la population blanche, qui entrave le dé¬ 
veloppement intellectuel et physique des masses, l’intérêt 
qu’il y a d’accroître la population des dominions, pour aug¬ 
menter la sécurité, et la nécessité de maintenir à la popu¬ 
lation des pays qui composent l’Empire un caractère spé¬ 
cifiquement britannique, le comité estime indispensable 
d’établir un courant régulier d’émigration vers les domi¬ 
nions. 

Quant à la politique temporaire à suivre en matière de 
migrations, le Comité est d’avis que tant que persistera la 
crise actuelle, il ne sera ni possible, ni souhaitable d’enga¬ 
ger des dépenses publiques considérables de ce chef, mais 
qu’une fois la crise révolue, le gouvernement britannique 
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aura de nouveau intérêt à consentir une large aide finan¬ 
cière en vue de colonisation des pays transocéaniques de 

l'Empire. 

La lutte contre le chômage en Grande-Bretagne 

Un débat sur le chômage à la Chambre des Communes 

Àü nom du parti travailliste, M. Lawson a déposé à la 
Chambre des Communes, le 17 février 1932, une motion 
de blâme contre le gouvernement pour sa carence à l’égard 
de la mise à exécution de mesures efficaces de lutte contre 
le chômage. 

Relevant qu’à la fin de janvier 1932 le nombre des chô¬ 
meurs accusait une augmentation de 218.000 par rapport à 
la fin de décembre 1931, M. Lawson accusa le Gouverne¬ 
ment de pratiquer en matière de travaux publics une poli¬ 
tique d’économies à courte vue, Incapable d’atténuer les 
effets du chômage. Il critiqua l’application du critère de be¬ 
soin aux chômeurs recevant une prestation provisoire et 
déclara que le Gouvernement a traité à peu près un mil¬ 
lion de chômeurs comme de véritables indigents. Il con¬ 
damna la mesure autorisant lés comités de l’Assistance pu¬ 
blique à faire entrer en ligne de compte les pensions d’in¬ 
validité des chômeurs anciens combattants dans le calcul 
des prestations provisoires. Enfin, il fit ressortir la néces¬ 
sité de nouvelles mesures en vue d’instruire les chômeurs 
et de leur donner une formation professionnelle. Sur un 
nombre approximatif de 2.750.000 chômeurs, 1.879.000 sont 
âgés de moins de trente-quatre ans ; or, le nombre des ado¬ 
lescents des deux sexes placés dans des centres d’enseigne¬ 
ment profèâsionnel ne s’élève qu’à 27.000 et celui des adul¬ 
tes bénéficiant d’une instruction de cette nature est tombé 
de 6.000 à 4.000. 

Répondant au nom du gouvernement, Sir H. Betterton rap¬ 
pela que, depuis 1924, l’Etat a dépensé une somme dé 700 
millions de livres sterling pour les travaux publics occu¬ 
pant les chômeurs, y compris la construction de routes ét 
les subventions aux constructions de logement. En outre, 
les dépenses importantes engagées dans ce but par les auto¬ 
rités locales ont entraîné, dans les districts les plus éprou¬ 
vés par la crise, des augmentations d’impôt qui entravent 
la reprisé de l’industrie. L’engagement de crédits en vue de 
i’exécûtiôn de travaux publics pour remédier au chômage 
entrave, dans le pays tout entier, la reprise dès affaires et, 
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bien que Le gouvernement soit disposé à étudier une proro¬ 
gation pour trois années du « Development (Loans Gua- 
rantees and Grants) Act », des prêts ne seront accordés qu’en 
vue de travaux propres à accroître le revenu national. Le 
projet de loi) sur le tarif douanier (voté depuis lors) est une 
condition primordiale de toute amélioration véritable de 
l’emploi. 

(Extrait des Infonnations sociales, 14 mars 1932.) 


Le CHOMAGE EN GRANDE-BRETAGNE 

Les statistiques du chômage pour le mois de mai) donnent 
les chiffres suivants : 

23 mai 32 25 avril 32 1 er juin 31 

En chômage total . 2.001.127 — 30.761 +156.182 

En chômage partiel . 630.664 +114.101 — 38.209 

Ayant un travail occasionnel. 109.515 — 5.785 — 6.638 


Total . .... 2.741.306 + 89.125 +113.335 

(Extrait de France-Grande-Bretagne, juillet-août 1932.) 


La SITUATION FINANCIÈRE DE I/ASSURANCÉ-CHOMAGE 
en Autriche 

Nous donnons ci-après quelques chiffres, qui montrent la 
situation financière de l’assurance-chômage autrichienne. 

Indemnités . — L’indemnité ordinaire moyenne qu’un chô¬ 
meur de la région de Vienne touche actuellement s’élève 
à environ 80 schillings par mois ; l'indemnité de chômage 
extraordinaire varie, dans la même région, de 55 à 70 
schillings ; l’indemnité versée aux chômeurs âgés de plus 
de 60 ans est au maximum de 58 schillings. Les cotisations 
des ouvriers occupés et des patrons représentent chacune 
plus de 7 % du salaire. Les ouvriers saisonniers occupés 
dans la fabrication de la chaux et des briques et dans l'in¬ 
dustrie du bâtiment paient depuis le 15 juillet 1931, un sup¬ 
plément de 50 % ; ils ne touchent, par. contre, pendant la 
morte-saison, qui s’étend du 1 er décembre, au 31 mars, que 
90 % de F indemnité normal e* s’ils gagnent au cours de la 
bonne saison au -moins 3.000 schillings comme ouvriers 
qualifiés ou 2.400 schillings comme ouvriers non qualifiés. 
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Répartition des charges. — La situation budgétaire de 
l’assurance-chômage extraordinaire étant devenue très dif¬ 
ficile, l’Etat s’est vu obligé d’accorder aux districts déficitai¬ 
res une subvention de 12 millions de schillings, à l’occasion 
de la promulgation de la loi du 3 octobre 1931, qui prolonge 
l’application des secours de chômage è'xtraordinaires jus¬ 
qu’au 31 octobre 1932. Le coût de l’assurance-chômage ordi¬ 
naire est donc supporté actuellement par les employeurs et 
les ouvriers à parts égales, l’Etat ne contribuant réguliè¬ 
rement qu’aux frais administratifs pour une somme d’envi¬ 
ron 3 millions de schillings et comblant les déficits éven¬ 
tuels. Pour l’exercice 1931, ce déficit était d’environ 30 mil¬ 
lions de schillings. Quant aux frais occasionnés par les se¬ 
cours de chômage extraordinaires, ils sont supportés, à 
parts égales, pour trois sixièmes, par les employeurs et les 
ouvriers, pour un sixième par l’Etat et pour deux sixièmes 
par la province. 

(Extrait des Informations Sociales du 6 juin 1932.) 


La lutte contre le chômage au Brésil 

Trois décrets, du 21 janvier, du 2 mars et du 17 mars 
1932, ont complété les dispositions en vigueur sur l’utilii- 
sation du fonds spécial créé en vue de l’installation des chô¬ 
meurs dans des colonies agricoles. 

Aux termes des nouveaux décrets, ce fonds doit être éga¬ 
lement affecté à la construction et à l’entretien des routes 
et à d’autres travaux où les ressortissants brésiliens seront 
de préférence employés. Les Etats qui exécutent de sem¬ 
blables travaux ou quü créent des colonies agricoles peu¬ 
vent bénéficier de subventions fédérales sous condition de 
soumettre le plan de ces colonies au ministère du Travail 
et d’en choisir remplacement en tenant compte des condi¬ 
tions climatériques, de la qualité des terres et des moyens 
de communication avec les centres de consommation. Le prix 
des lots sera fixé par le ministère du Travail ou par l’Etat 
intéressé si la colonie a été créée par celui-ci, en égard aux 
conditions locales de chaque colonie et à la valeur des 
terrains. Les sommes provenant de la vente des lots dans les 
centres de colonisation fédéraux seront incoporés au fonds 
susmentionné. 

Les travailleurs qui se destinent aux colonies bénéficie¬ 
ront des avantages énumérés dans le décret du 12 décem¬ 
bre 1930. Les services concernant l’installation des colons 
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peuvent être confiés au jugement du ministère du Travail, 
à des institutions privées ou de caractère religieux quil pos¬ 
sèdent des terres propres à être colonisées et auxquelles 
des avances peuvent être consenties. 

Poursuivant faction visée par ces mesures le gouverne¬ 
ment a accéléré les travaux de lutte contre la sécheresse 
qui sévit dans les Etats du Nordr-Est brésilien, notamment 
dans celui! de Geara où, d’après une évaluation officielle, 
80.000 personnes environ se trouvent frappées de chômage. 

Un crédit de 10.000 contos est venu s’ajouter, le 15 avril, 
aux sommes déjà affectées antérieurement à ces travaux 
pour lesquels environ 35.000 victimes de la sécheresse 
étaient occupées vers la fin du mois d’avril. 


L’organisation des travaux publics au Chili 

Une loil, numéro 5105, du 18 avril 1932, a autorisé le Pré¬ 
sident de la République à affecter, au cours de l’année 1932, 
une somme de 152.221.247 pesos à la lutte contre le chômage 
et en particulier à la mise en exécution de travaux publies. 

Les travaux envisagés ont notamment pour objet : le 
bâtiment, la construction et l’amélioration de routes, de 
ponts et de chemins de fer ; la captation et la distribution 
d’eau. Sur le montant de la somme précitée, le ministère 
du Travail et de la Colonisation bénéficiera d’un crédit de 
3.500.000 pesos destinés à assurer l’installation des chô¬ 
meurs chiliens dans les domaines de l’Etat, aux fins de co¬ 
lonisation. En outre, des subventions seront accordées à dif¬ 
férentes entreprises de navigation, maritimes ou autres, 
ainsi qu’à l’Industrie et des primes seront octroyées à l’agri¬ 
culture. 

Les dépenses autorisées par la loi seront couvertes pour 
140 millions de pesos par une émission de bons du Trésor 
déjà effectuée en partie, et pour 12.500.000 pesos par des 
crédits autorisés antérieurement. Afin d’assurer le service 
et l’amortissement de la dette ainsi contractée, on prévoit 
l’établissement d’impôts extraordinaires sur les revenus dé¬ 
passant 500 pesos par mois et sur l’entrée dans le pays de 
différents articles. 


La lutte contre le chômage en Egypte 

Vu l’importance du chômage, qui atteint en Egypte des 
dizaines de milliers d’ouvriers, un Comité spécial a été 
constitué. 


LF CHOMAGE 


5 










64 


ENQUÊTES SUR LE CHOMAGE 


Il a suggéré au gouvernement d’inscrire au budget un 
crédit important pour effectuer des travaux publics com¬ 
portant l’emploi de main-d’œuvre et de produits principa¬ 
lement égyptiens. 

D’autre part 1 , divers milieux industriels ont réclamé, pour 
remédiier à la crise dont souffre l’Egypte, des majorations 
du tarif douanier et l’interdiction iaux administrations pu¬ 
bliques d’acheter certains articles de provenance étran¬ 
gère. 


Toutes les listes de chômage sont révisées a New-York 

Policemen et 1 pompiers new-yorkais sont mobilisés en 
ce moment pour reviser de très près, quartier par quartier, 
maison par maison, le nombre des ayants-droit aux secours 
divers pour cause de chômage. 

Il est établi une fiche par sans-travail. Une nouvelle ré¬ 
partition du crédit de 3 millions de dollars par -mois accor¬ 
dée par la ville est envisagée ; lés étrangers à la ville, 
venus spécialement pour toucher l’indemnité municipale, 
seront expulsés. 

(Extrait du journal Les Echos du mercredi 21 septembre 
1932.) 

Extension de la période d’indemnisation 

PAR LES FONDS PUBLICS EN FRANCE 

Un décret en date du 24 juin 1932 a supprimé jusqu’au 
31 décembre 1932, la limite de temps au delà de laquelle 
les chômeurs cessaient d’être admis à toucher des alloca¬ 
tions des fonds municipaux ou départementaux de chô¬ 
mage. 

Cette limite avait été fixée à 120 jours par an par le dé¬ 
cret du 28 décembre 1926, pour être portée ensuite à 150 
jours par le décret du 1 er mai 1931, puis à 180 jours par le 
décret du 5 juin 1931. En dernier, un décret du 11 novem¬ 
bre 1931 avait prévu qu’afin d’assister les chômeurs indi¬ 
gents secourus depuis plus de 180 jours, les bureaux de 
bienfaisance ou d’assistance qui leur alloueraient des in¬ 
demnités pourraient, sous certaines conditions, recevoir des 
subventions du fonds national de chômage. Ce sont cette 
limite de 180 jours et cette différenciation entre le mode 
d’indemnisation des chômeurs suivant qu’ils avaient ou 
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non atteint cette lilmite que le décret du 24 juin 1932 a pro¬ 
visoirement supprimées. 

Avant le 31 décembre 1932, date fixée pour l’expiration de 
cette mesure, la situation sera examinée à nouveau et s’il 
y a lieu, le décret sera prorogé. 


L'enregistrement des chômeurs 

DANS LA PROVINCE DE DELHI (INDE) 

Le gouvernement de la province de Delhi a institué ré¬ 
cemment un système d’enregistrement des chômeurs. 

La province a été divisée en un certain nombre de cir¬ 
conscriptions dans chacune desquelles une personne, en gé¬ 
néral non rétribuée, est chargée de tenir un registre des 
chômeurs. Sur ce registre est indiquée la situation de cha¬ 
que chômeur et de sa famille. Lorsqu’un chômeur est placé, 
son nom est transféré du registre des chômeurs au regis¬ 
tre des personnes pourvues d’un emploi ; on indique, en 
même temps sur ce second registre la nature du travail, 
les conditions de rétribution et la durée probable de l’em¬ 
ploi. 

(Extrait des Informations Sociales, du 28 mars 1932.) 


Italie 

Il y a beaucoup d’usines qui travaillent à semaine ré¬ 
duite. 

La somme journalière est de dix francs par ouvrier, ce 
qui paraît insuffisant pour nourrir la famille. On dit que 
de peuple italien est plus qu’un autre habitué à la souffrance 
'et aux privations. 

L’Italie est un pays chaud où le nombre de calories h 
recouvrer est beaucoup plus réduit qu’en France. Si la vie 
en Italie est aussi difficile, pourquoi cherche-L-on à aug¬ 
menter les familles nombreuses ? 

M. Emile Schreiber, un dés directeurs des Echos, a appris 
de la bouche de M. Mussolini, qu’il y avait en Italie en 
juillet 1932, 600.000 chômeurs et 220.000 femmes. 

Mussolini s’intéresse au sort des hommes, mais pour les 
femmes qui ont un rôle important à remplir, elles doivent 
retourner à leur place naturelle, qui est au foyer (c’est très 
juste, mais y a-t-il de l’argent pour entretenir le foyeri ?). 

Sur les 600.000 hommes, 50 % doivent trouver aide au¬ 
près de leur famille et de leurs amis qui mettent à leur 
disposition un plat de pâte qui leur permet de vivre. 
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Pour utiliser les 300.000 hommes, la solution qui) a été 
trouvée est celle de la réduction de la semaine à 40 heu- 
heures. Aussi est-il fait une demande à la Société des Na¬ 
tions, qui a été obligée de mettre cette question à l’ordre 
du jour. 

Pour la question de la vie chère, on signale qu’il y a quel¬ 
ques années la vie était de 25 à 30 % plus élevée et aujour¬ 
d’hui elle est de 1 % moins qu’en France. 

L’Etat et les municipalités sont intervenus en rendant 
obligatoire le pourcentage de 30 % sur le bénéfice calculé 
sur le prix du gros, et en créant non des coopératives, mais 
des magasins de débit sous leur surveillance. 

De là une diminution d’intermédiaires et une plus grande 
mesure de la part des vendeurs. Gela aussi a fait baisser 
le prix du gros de 24 %. 

Le touriste s’aperçoit de ces modifications puisque le prix 
est réduit de 50 % dans les restaurants et de 30 % dans les 
hôtels. 

La crise touche l’Italie. Mais les commerçants et les in¬ 
dustriels disent que s’ils n’avaient pas Mussolini, la crise 
aurait été plus grande. 

A Venise on constate que dans les verreries le chiffre 
d’affaires a baissé de 70 à 80 %. On constate que les façades 
des maisons sont en très mauvais état faute d’argent. 

Il est regrettable que l’on ne donne pas du travail aux 
chômeurs pour réparer ces façades, plutôt que de leur 
donner de l’argent pour ne rien faire. 

On préparait à Venise un très grand port, ces travaux 
occupaient 6.000 ouvriers, mais on a dû les arrêter faute 
d’argent. 


L’Assistance aux chômeurs en Pologne 

\ 

Le Comité central de lutte contre le chômage a été sup¬ 
primé le 10 juin 1932, en raison de la diminution du chô¬ 
mage durant les mois d’été. A partir du 1 er septembre, l’ac¬ 
tion de secours aux sans-travail sera reprise par une ins¬ 
titution nouvelle. 

Un prévoit que cette institution revêtira la forme d’un 
fonds d’assistance qui viendra en aide aux chômeurs indi¬ 
gents ne bénéficiant pas des prestations de la caisse d’assu¬ 
rance-chômage. Ce fonds d’assistance sera administré par 
un Comité central, composé de représentants du gouverne¬ 
ment, des organisations locales et des organisations privées, 
et par des comités locaux constitués dans ce but par le Co- 
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mité central. L’institution nouvelle sera donc analogue à 
celle qui a fonctionné de 1931 à 1932, mais elle possédera 
des pouvoirs plus étendus. 

Pour alimenter le fonds, des impôts spéciaux seront ins¬ 
titués qui! s’ajouteront aux -ressources provenant de l’ini¬ 
tiative privée. On prévoit notamment des taxes sur les 
loyers (payées par le propriétaire), sur les billets des théâ¬ 
tres et autres lieux de divertissement, sur les coffres-forts 
dans les banques, sur les paris-mutuels, sur le sucre, sur 
la bière, sur les ampoules électriques et sur l’utilisation du 
gaz pour des fins non industrielles. Les taxes dont sont déjà 
l’objet les billets de chemins de fer, ainsi que l’usage du 
téléphone et de la radiodiffusion, seront maintenues. 

En attendant la création de l’institution nouvelle, une 
commission interministérielle a été chargée de l’Adminis¬ 
tration des fonds du Comité central et de l’expédition des 
affaires courantes. 


Portugal 


Une commission de gestion du chômage a été organisée. 
Elle s’occupe du transfert gratuit des chômeurs vers les 
localités où la main-d’œuvre est signalée déficitaire. 

Il faut 1 un certificat de la Commission, comme quoi l’ou¬ 
vrier exerçait régulièrement son métier. Une enquête sé¬ 
vère est ordonnée pour connaître les personnes à la charge 
des chômeurs, et le salaire touché avant la crise. 


Tchécoslovaquie 


Nous avons vu dans un tableau des statistiques que la 
Tchécoslovaquie ayait environ 12 % de chômage. 

Cette faible quantité s’explique parce que la matière, 
dire loyse, dans les journées industrielles, a donné les 
moyens physiques, et aussi les volontés humaines pour 
faire vivre dans le bien-être une population nombreux et 
laborieuse, sur un sol riche et varié en ressources. 
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Rationalisation et progrès du machinisme 

On a accusé la rationalisation et le machinisme d’être la 
cause du ohômage et un danger pour l’épargne publique ; 
cependant, on constate que la technique est une source 
d’occupations. 

Dans les pays où le machinisme a augmenté, la popula¬ 
tion ouvrière a également été plus élevée. Or, les machines 
ont produit du bien-être, diminué les heures de travail, 
salaires plus élevés, ce qui a permis aux travailleurs d’ache¬ 
ter des articles dont ils étaient obligés de se passer précé¬ 
demment. 

Il faut constater également que le progrès technique a 
permis à production égale des économies de personnel, mais 
il y a eu en échange des emplois nouveaux quil ont permis 
une consommation plus intense. 

Des combinaisons nouvelles sont venues utiliser, pour 
des machines nouvelles les ouvriers que certain outillage 
availt mis en chômage. L’automobile, les appareils de T. 
b. F., les appareils électriques toujours de plus en plus 
nombreux, machines de bureau, phonographes, et enfin le 
matériel machines-outils pour la confection de ces machi¬ 
nes industrielles. La construction de locomotives nouvelles 
ou de locomotives électriques, ainsi que tout un appa¬ 
reillage électrique des voitures et la construction de wagons 
de plus en plus luxueux. 

Dans l’Industrie de l’Imprimerie, c’est au machinisme que 
l’on doit ce développement formidable ües journaux, des 
éditions, développement qui n’aurait jamais pu s’établir 
par une main-d’œuvre manuelle. 

Duplan, dans son ouvrage, Sa Majesté la Machine, dit : 
« Un pays de faible natalité comme la France, dont la po¬ 
pulation a été épuisée par la guerre, n’a pas le droit de 
sacrifier l’utile au pittoresque et de tourner le dos au 
machinisme. 

Il faut constater que pendant la guerre, on a dû cons¬ 
truire des usines et fabriquer les objets indispensables et 
certainement chaque industriel avait dans la pensée d’exé¬ 
cuter une partie de ces fabrications afin d’en réduire le prix 
de revient. La période prospère qui a suivi la guerre a 
engendré des créations d’usines dont les besoins ne se fai¬ 
saient pas sentir. La vie était facile à un certain moment 
et s’est arrêtée subitement ; de là l'effondrement d’une par¬ 
tie des affaires. 
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Il faut donc que la «consommation soit développée car, 
dans le monde, il y «a 'beaucoup à faite pour améliorer le 
sort des peuples. 

Il faut aussi! modifier les procédés actuels, barrières 
douanières, contingentement, impôts élevés. Si Ton entre¬ 
prend des travaux nationaux, ils doivent se faire pour des 
travaux utiles, profitables. Enfin, développer les relations 
dans les colonies par des facilités de transport de route, par 
fer, par mer ou auto, enfin pan des études Internationales 
sur les besoins actuels et les possibilités de développe¬ 
ment. 


Un Comité du Salut d’Economie a fait une enquête dont! 
les résultats vont être certainement présentés dans peu de 
jours au président du Conseil. Les résultats fournis par une 
soixantaine d’industries choisies parmi les plus diverses ne 
sont malheureusement que trop probants et la chute verti¬ 
cale du chiffre d’affaires s’affirme dans toutes les branches. 
Cette enquête a montré la réduction parfois considérable 
des salaires dans l’industrie et le commerce privé, ce qui a 
naturellement diminué proportionnellement le pouvoir 
d’achat des intéressés. 

Ce Comité doit apposer dans 200 principales villes du 
département par voie d’affiche les doléances du monde des 
affaires «pour que sénateurs et députés, actuellement en va¬ 
cances dans leur circonscription, se rendent compte de la 
nécessité d’agir vite et pour que l’opinion publique com¬ 
prenne enfin la gravité de La situation actuelle. 


*** 


Etes-vous partisan, Monsieur le Président, de la politique 
d’économie fermée, adoptée actuellement par tous les pays, 
ou préconisez^vous au contraire une entente économique 
internationale ? 
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L’économie fermée engendre l'anémie et diminue notre 
puissance de vie. A quoi servent les 'Chemins de fer, les na¬ 
vires, les avions, tous les moyens de locomotion modernes 
devant les barrières artificielles quii se dressent de toutes 
parts ? La plus grande liberté de trafic doit être donnée 
aux capitaux et aux marchandises. Le protectionnisme à 
outrance a engendré en, tous pays une vague de folüe. J’ai 
bon espoir que la vague de sagesse finira par lui succéder. 

E. S. 

(Extrait du journal Les Echos, lundi 19 septembre 1932.) 

O Copyright by Emile Schreiber.) 


Grands travaux 


En France de nombreux grands projets ont été établis, 
mais on n’est pas encore bien fixé sur ceux qui sont les 
plus utiles, et quii devront être entrepris les premiers. Une 
question financière arrête également ce développement. 

Gomme grands travaux, je citerai, en Russie, la construc¬ 
tion d’un peepling d’une longueur de 2.200 kilomètres. Ce 
sont des capitaux français, anglais et américains qui ser¬ 
vent à ces constructions. Les ingénieurs ont été recrutés en 
France, en Grande.-Bretagne, aux Etats-Unis. Ces travaux, 
qui doivent durer jusqu’en 1935, occupent un grand per¬ 
sonnel et font diminuer le chômage de cette région. 


Le yo-yo et la grise 


Les « tourneries » de bois de la région de Saint-Claude, 
région où sévissait le chômage, viennent, grâce au yo-yo, de 
se remettre au travail. Plus de 500.000 de ces jouets ont été 
commandés, non seulement aux grandes manufactures (dont 
les ouvriers travaillent dix heures par jour), mais aux pe¬ 
tits artisans, qui, avant la période actuelle de marasme que 
nous traversons, fabriquaient des navettes pour l’industrie 
textile, des bobines et des sifflets. 
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Cette reprise d’activité a eu aussitôt d’autres répercus¬ 
sions : le prix du bois sec qui sert à la fabrication des ob¬ 
jets tournés a brusquement monté, il y a six semaines, 
lorsque a été lancé le yo-yo. 

(Extrait du journal Les Echos, du 23 septembre 1932.) 


La Semaine de quarante heures 


En Allemagne 

Les ouvriers ont réclamé la semaine de 40 heures, mais 
ne veulent pas de réduction de salaires. 

Les ouvriers ont peur que si des chômeurs sont embau¬ 
chés, ils soient ensuite révoqués en cas de manque de tra¬ 
vail. 

La semaine de 40 heures augmentera en proportion le 
prix de revient. 

Il n’y a pas eu d’entente entre le groupement patronal et 
ouvrier. 


En Italie 

Des pourparlers ont eu lieu à Rome entre patrons et ou¬ 
vriers dans le but de relever le chômage. L’augmentation du 
nombre de chômeurs provient en premier lieu de l’exten¬ 
sion qu’a pris l’Imprimerie de l’Etat, ce qui fait que l’in¬ 
dustrie privée perd un -grand nombre de commandes, que 
le Gouvernement lui a passé auparavant. 

Les organisations patronales et ouvrières ont par contre 
élaboré le contrat suivant : 

1 ° Restriction des heures supplémentaires pour pouvoir, 
si possible, occuper des chômeurs ; 

2° Si possible éviter des équipes doubles ; 

3° Engager des chômeurs quand il y a suffisamment de 
travail et pendant la période des vacances ; 

4° Défense aux ouvriers de travailler dans plusieurs im¬ 
primeries ; 

5° Les ouvriers sans travail peuvent être employés en 
coup de main et peuvent être renvoyés d’un jour à l’autre. 


■i . ww h bBMWHBHB mumMwmsBG 
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En France, des protestations très énergiques se sont éle¬ 
vées de la part des Chambres de commerce, Bordeaux com¬ 
pris, contre ce projet quil ferait perdre des milliards, tout en 
faisant le jeu des pays qui n’ont même pas encore adéhéré 
à la semaine de 48 heures. 

Nous donnons ci-après un aperçu sur l’ilmportance que 
le chômage a pris dans l’industrie graphique dans différents 
pays. . 

Nombre de chôm. 
dans l’indust. graph. 


Pays en date du 1-8-31 

Autriche . 1.203 

Belgique . — 

Tchécoslovaquie . 3.037 

Danemark . 400 

Allemagne (lin juillet) . 22.899 

Allemagne (fin septembre) . 26.635 

Grande-Bretagne (sans l’Irlande) (22 juin 1931) 7.093 

Hollande . 995 

Hongrie .. 1.468 

Lettonie .. 78 

Boumanie . — 

Afrique du Sud (20 août) . 270 

Suède (31 mai) . 356 

Suisse . 360 


Il résulte de ce tableau que l’on fait grand usage du tra¬ 
vail réduit afin de ne pas devoir révoquer complètement les 
ouvriers, quand il n’y a pas assez de travail. En Autriche, 
le contrat de travail défend de réduire les heures de tra¬ 
vail. On travaille assez souvent moins d’heures en Grande- 
Bretagne et en Hollande ; il n’a cependant pas été possible 
d’obtenir les chiffres exacts. D’autre part, le nombre de 
chômeurs passagers s’élève à 0,5 % en Grande-Bretagne. 
En Hongrie, il est seulement possible depuis quelques se¬ 
maines de réduire les heures de travail, de sorte qu’aucun 
chiffre n’est encore disponible. En Afrique du Sud, environ 
la moitié des ouvriers, qui sont occupés moins d’heures de 
travail que les autres travaillent chaque jour pendant 
moins d’heures. 
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Italie 

Un grand industriel italien demande une réduction de 
25 % de la durée du travail et une augmentation de 33 % 
des salaires horaires. C’est M. Giovani Agnelli, fondateur 
et président de la fabrique d’automobiiies Fiat, qui a fait 
un chaleureux plaidoyer en faveur de la réduction de la 
durée du travailL 

Il préconise la formule suivante : produire le maximum 
dans le minimum de temps possible, mais réduire le nom¬ 
bre d’heures de travail de chaque ouvrier et non le nombre 
de ces ouvriers. 

Après des explications, iU dit que l’on peut prévoir qu’au 
bout d’un an l’augmentation du pouvoir d’achat aurait 
abouti à une reprise économique remarquable. 

Cette note provient des Informations sociales du 25 juil¬ 
let 1932, éditées à Genève. 


Service des loisirs 

La journée de 8 heures a laissé un certain loisir aux ou¬ 
vriers, et si la semaine est réduite à 40, 38, 32, et même 
à 30 comme c’est demandé, il est nécessaire d’occupér les 
ouvriers. 

Il y aurait, signale M. Schreiber, dans l’Echo de Paris , 
du 18 septembre 1932, l’organisation office, appelée deo- 
polavoro (après travail), qui concentre tout ce qui concerne 
tous les plaisirs du peuple en dehors de son travail. 

Nous citerons, les sports, la course à piied, le ski, l’es- 
crime, la natation, le football, l’éducation musicale, l’or¬ 
ganisation de fanfares, d’orchestres, de chorales, renseigne¬ 
ment ménager pour les femmes, l’art dramatique, l’orga¬ 
nisation de représentations dont les acteurs sont des ama¬ 
teurs. 

Pour participer à tous ces plaisirs, la cotisation est de 
5 francs par an, et le nombre d’adhérents est de deux mil¬ 
lions. 

Ce genre d’organisations est très important en Russie et 
en France. Il existe et il est représente par les sociétés di¬ 
verses et des fédérations. Mais, certainement, il manque 
cette unité de fond et de méthode que l’on constate en 
Italie. 
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Les Indiens chômeurs en Malaisie 


Par suite de l’aggravation de la crise en Malaisie, due à 
la baisse sans précédent des prix du caoutchouc et de 
l’étain, de très nombreux immigrants indiens soutirent du 
chômage. 

Plus de dix mille de ces chômeurs ont été admis dans les 
divers camps d’émigrants, où ils attendent d’être rapatriés, 
et, d’après les informations reçues, le nombre des deman¬ 
des d’admission dans ces camps et autres lieux de refuge 
pour les chômeurs augmente constamment. Le service ré¬ 
gulier bi-mensuel à destination de l’Inde ne suffit plus, et 
des mesures ont été prises pour assurer, au moyen de ba¬ 
teaux supplémentaires, le rapatriement des chômeurs dans 
l’Inde. 

(Extrait des Informations Sociales du 15 août 1932.) 


L’Emigration norvégienne en 1930 et 1931 


D’après une communication du gouvernement norvégien 
au Bureau International du Travail, le nombre des émi¬ 
grants partis de Norvège pour les pays transocéaniques a 
été de 825 seulement en 1931, contre 3.673 en 1930. 

L’émigration de 1930 comptait plus d’hommes que de 
femmes (2.132 hommes et 1.541 femmes), celles de 1931, 
au contraire, a porté sur un nombre plus élevé de femmes 
que d’hommes (361 hommes et 464 femmes). 

En 1930, 98,7 % des émigrants se sont rendus en Améri¬ 
que (dont 68,5 % aux Etats-Unis, 29,2 % au Canada, et 
1 % dans les autres pays américains) et seulement 1,3 % 
en Australie, en Asie et en Afrique. En 1931, le pourcen¬ 
tage des émigrants partis pour l’Amérique a été de 95 (85,8 
pour les Etats-Unis, 7,5 pour le Canada et 1.7 pour les au¬ 
tres pays américains). 

En 1930, la plupart des émigrants appartenaient à l’agri¬ 
culture (1.484), à l'industrie (710), aux services domestiques 
(510), ou à la navigation (279). En 1931, venait en tête l’in- 
uustrie (208), suivie de l’agriculture (137), de la navigation 
(122) et des services domestiques (98). 
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Une nouvelle loi sur l'immigration 

DANS LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 

Une loi sur l’immigration a été promulguée le 29 jan¬ 
vier 1932. En voici une brève analyse : 

Quiconque désire entrer sur le territoire de la Républi¬ 
que doit se faire délivrer un permis d’immigrer et, s’il dé¬ 
sire habiter le territoire, un permis de séjour. Ce dernier 
est valable jusqu’au 31 décembre de chaque année. En sont 
exemptés les agents diplomatiques ou consulaires, les per¬ 
sonnes possédant un titre universitaire, les touristes dont 
la durée de séjour ne dépasse pas trente jours et les per¬ 
sonnes qui entrent dans le pays par les villes frontalières 
pour y exercer une activité commerciale, à condition cepen¬ 
dant de n’y pas séjourner plus de trente jours. Ces per¬ 
sonnes sont dorénavant exclues de la catégorie d’immigrant 
et sont, partant, dispensées de l’obligation d’avoir en leur 
possession une somme déterminée. 

Le permis d’immigrer et le permis de séjour coûtent trois 
cents piastres et cent piastres respectivement pour les per¬ 
sonnes de race mongole ou pour les personnes de race noire 
qui ressortissent aux pays du continent africain. Pour les 
autres catégories de personnes, le prix de chacun de ces 
permis est de six piastres. 

Ces dispositions s’appliquent également aux étrangers qui 
retournent dans la République après l’avoir habitée, à moins 
qu’ils n’y aient fondé un commerce licite et n’y aient établi 
leur résidence plus de deux ans avant la mise en vigueur 
de la loi. La loi prévoit l’affectation des sommes encaissées 
du fait de son application. Des sanctions sont prévues en 
cas de contravention. 

(Extrait des Informations sociales du 28 mars 1932.) 


Migration 

Au sujet de la migration, M. Albert Thomas, dans son 
dernier rapport, avant sa mort, disait qu’un phénomène 
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nouveau se produisait en sens contraire de celui qu’on ob¬ 
servait au cours des grandes dépressions antérieures de 
1894 à 1895. L’augmentation des courants migratoires était 
la règle. 

Les travailleurs des pays atteints par la crise étaient 
attirés par les pays nouveaux. Les forces de travail itnaati 1 - 
lisées étaient en quelque sorte aspirées par les terres nou¬ 
velles vides d’hommes où les émigrés allaient mettre en 
valeur les ressources naturelles. 

Voilà une cause indirecte mais certaine du chômage puis¬ 
qu’il est aujourd’hui diiffüciile aux ouvriers de sortir de leur 
pays par suite d’interdiction générale. 


Lois et Décrets 

Dans tous les pays, il existe des lois et décrets et l’indem¬ 
nisation des chômeurs. Il serait intéressant de comparer les 
moyens employés dans chaque pays. 

Cependant, d’un examen rapide, il y aura beaucoup de 
poitnts communs. Il en est de même pour l’organüsatüon et 
son contrôle qui préoccupe un très grand nombre de pays. 


Documentation^ 


Les documents sur la question du chômage sont très 
nombreux. 

« L’Office des Documents », 82, rue Taitbout, à Paris, m’a 
communiqué le nom d’une cinquantaine d’ouvrages sur 
cette question. 

Il existe aussi « l’Association Française et Internationale 
pour la lutte contre le chômage », 34, rue de Babylone, à 
Paris, quii peut fournit des renseignements complémentaires. 
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Conclusion 

Le rapport que je remets pour la contribution du Club 
de Bordeaux et l’enquête faite dans tous les clubs par 
notre gouverneur, M. Duperrey, est certainement un peu 
long, mais il forme cependant une faible contribution à 
la question. 

J’ai à remercier d’abord M. le Préfet de la Gironde, 
M. le Maire de Bordeaux, de l’empressement qu’ils ont 
mis à me faire fournir par leurs services des renseigne¬ 
ments sur cette question ; à M. Cavaillé, inspecteur divi¬ 
sionnaire du travail dans le Sud-Ouest ; à M. Grange, du 
bureau de chômage et de placement de la Gironde ; cer¬ 
tains groupes syndicaux et en particulier « La Fédéra¬ 
tion Française des Travailleurs du Livre », à Paris ; « Le 
Bureau International des Imprimeurs » ; le « Bureau 
International du Travail », à Genève ; « L’Institut 

International de l’Organisation scientifique », à Genève ; 
les services de documentation du Sud-Ouest économique ; 
le journal Les Echos, de Paris, dont un des directeurs, 
M. Emile Schreiber, a inséré des notes très complètes 
sur un voyage d’études en Russie et en Italie. 

Mais que de documents perdus, parce qu’il est impos¬ 
sible de les traduire, malgré les traducteurs de six lan¬ 
gues du Bureau International de Genève. 

Le ministre de Affaires étrangères s’oppose à patronner 
l’emploi de l’Espéranto, mais personne ne veut faire de 
cette langue auxiliaire une langue diplomatique. Ce que 
nous demandons, c’est une langue auxiliaire permettant 
aux peuples parlant aujourd’hui plus de mille langues 
différentes de nous faire connaître par une seule langue 
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tout ce qui se passe dans leur pays, au point de vue com¬ 
mercial, industriel, scientifique, économique, afin de par¬ 
ticiper au progrès dans toutes les branches de l’activité 
humaine. La campagne de notre camarade Warnier en 
faveur de l’espéranto est pleinement justifiée par la si¬ 
tuation actuelle où les peuples s’ignorent parce qu’ils 
n’ont pas un moyen auxiliaire de correspondre. 













COMMUNICATION DE M. E. DOUSSET 
AU CLUB DE CLERMONT-FERRAND 


La crise économique ayant eu, dans notre département, 
des aspects assez particuliers, nous croyons qu’il est in¬ 
téressant, avant d’en examiner les causes et les consé¬ 
quences, de faire un exposé objectif de l’économie géné¬ 
rale de notre Région. 

Agriculture 

Le département du Puy-de-Dôme est un département 
de petites et moyennes propriétés, les propriétaires de 
100 hectares et au-dessus sont peu nombreux. La pro¬ 
priété est très morcelée. 

Au point de vue agricole, deux régions bien distinc¬ 
tes : la plaine et la montagne. 

"La plaine de la Limagne est extrêmement fertile, elle 
est traversée par la rivière l’Ailier, elle produit des cé¬ 
réales, des fruits de première qualité, et les vignes ac¬ 
crochées aux coteaux qui bordent l’Ailier produisent des 
vins blancs et rouges légers et d’un goût parfait. 


LE CHOMAGE 


f> 












80 


ENQUÊTES SUR LE CHOMAGE 



La culture betteravière est également très développée 
dans le triangle constitué par Issoire, Clermont, Riom et 
les premiers contreforts des montagnes de Thiers. 

Ces betteraves, dont la teneur en alcool et en sucre 
est très élevée, sont transformées à la sucrerie de Bour¬ 
don, en plein centre de production, à quelques kilo¬ 
mètres de Clermont. 

Les sucres de cette usine sont très recherchés par la 
distillerie et la confiserie, en raison de leur blancheur 
et de leur pureté. 

La montagne produit des céréales : seigle, sarrazin, 
des pommes de terre, et constitue une région d’élevage 
très riche. 

Dans la montagne d’Ambert et dans les Monts-Dores, les 
exploitations forestières sont assez développées et des 
scieries importantes y existent. 

Les ouvriers agricoles sont peu nombreux, le paysan 
cultive lui-même sa terre avec l’aide de sa famille ou de 
jeunes domestiques vivant la vie familiale. 

Pendant la période des grands travaux, le déficit de 
la main-d’œuvre est particulièrement sensible, et les 
cultivateurs pratiquent l’entr’aide, il n’est pas rare de 
voir un cultivateur donner des journées à son voisin qui 
les lui rend, ou de jeunes domestiques appartenant à des 
familles nombreuses louer leurs bras à mi-temps chez 
deux patrons. 

Dans les domaines importants ou dans la région bette¬ 
ravière, où des ouvriers agricoles sont nécessaires toute 
l’année, on fait appel à des étrangers, en particulier à 
des Polonais. Ceux-ci vivent d’ailleurs en assez bonne in¬ 
telligence avec nos populations rurales. 

L’attrait des centres urbains a été sensible dans nos 
campagnes. La population rurale a partout diminué, 
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dans de nombreux villages le pourcentage des personnes 
entre 20 et 25 ans est infime. 

Plus de 300 syndicats agricoles existent dans le dépar¬ 
tement du Puy-de-Dôme. Ils sont reliés entre eux par 
une Fédération départementale qui fait paraître, bi-men- 
suellement en hiver, mensuellement en été, un journal, 
La Terre d’Auvergne, dont le tirage est de 20.000 exem¬ 
plaires, et auxquels sont abonnés obligatoirement les 
membres des Syndicats. 

Autres détails : cette Fédération a créé des coopéra¬ 
tives de battage, de distillerie, un magasin de vente d’ins¬ 
truments et de produits pour l’agriculture (engrais, se¬ 
mences, etc.) ; elle a créé également une caisse primaire 
conformément à la loi sur les Assurances sociales. 

Industries 

Clermont : 103.000 habitants ; industrie unique : le 
caoutchouc, qui occupait dans ses usines 25.000 ouvriers 
ou ouvrières. Trois firmes importantes : Michelin et Cie, 
Bergougnan et Cie, Torrilhon et Cie, et quelques éta¬ 
blissements secondaires. 

La plus importante, la maison Michelin et Cie, occupait 
avant la crise plus de 17.000 ouvriers, ouvrières ou em¬ 
ployés ; elle fabrique uniquement le pneu auto, moto 
et vélo. 

Les établissements Bergougnan et Cie fabriquent le 
pneumatique, le semi-pneumatique et la bande pleine 
pour poids lourds, le caoutchouc pour l’industrie et le 
timbre. 

L’usine Torrilhon est spécialisée dans la fabrication de 
vêtements et de chaussures imperméables, dont la répu¬ 
tation est mondiale, elle fabrique également l’éponge, ie 
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tapis, ainsi que de nombreux objets en caoutchouc ma¬ 
nufacturé pour l’industrie. 

Le caoutchouc est l’industrie type pour ouvriers non 
spécialisés. 

L’industrie métallurgique est représentée à Clermont 
par quelques établissements de constructions mécaniques 
et métalliques. Lee établissements Olier et Cie (500 ou¬ 
vriers environ) fabriquent des machines pour le caout¬ 
chouc, le papier, l’huilerie, les produits chimiques, etc. 

Les ateliers Montmège et Masclet, Serve et Cie, qui 
occupaient chacun entre 200 et 300 ouvriers, s’occupent 
de charpente en fer et de construction métallique. 

L’industrie du bâtiment fut très active et on en com¬ 
prendra l’importance en songeant que Clermont qui 
comptait, au recensement de 1911, moins de 5.500 mai¬ 
sons à usage de logement, en comptait au 1 er janvier 1931, 
près de 12.000. 

Il existe en outre à Clermont une industrie très im¬ 
portante : la confiserie et la confiturerie, qui transforme 
en fruits confits et en confitures les merveilleux produits 
des arbres fruitiers des jardins de la Limagne. 

Cette industrie occupe particulièrement de nombreu¬ 
ses femmes et jeunes filles. Beaucoup de fruits et, en 
particulier, l’angélique glacée, sont expédiés à l’étranger 
et surtout en Angleterre et en Amérique. 

Clermont est un centre de vêtements confectionnés. 
La plus importante maison, l’usine Conchon-Quinette et 
Cie, occupe dans ses ateliers ou à domicile 1.500 ouvriers 
ou ouvrières. 

Trois ou quatre autres maisons de moindre importance 
occupent également un nombre relativement élevé de 
travailleurs. 
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La Banque de France possède à Chamalières, à la 
limite de la commune de Clermont, une importante im¬ 
primerie où sont fabriqués les billets. Cette imprimerie 
occupe plus de 1.500 ouvriers, ouvrières ou personnel 
administratif. Elle a été construite vers la fin de la 
guerre. 

Le papier servant à l’impression du billet est fabri¬ 
qué dans une usine, également propriété de la Banque 
de France, située à Vic-îe-Gomte, sur les bords de l’ÀlIier. 


Quatre centres miniers existent dans le département du 
Puy-de-Dôme : Saint-Eloy, Brassac-des-Mines, Messeix et 
Charbonnier. 

Une mine de bitume à Pont-du-Château. 

Le centre le plus important est Saint-Eloy. 

Aux Ancizes, une fonderie avec fours électriques fabri¬ 
que des aciers spéciaux. 

Cette usine occupait, avant la crise, une moyenne de 
650 ouvriers. Elle a été créée de toutes pièces pendant 
la guerre. Elle est à quelques kilomètres du barrage des 
Fades, qui lui fournit la force électrique pour l’alimen¬ 
tation des fours. Ses aciers spéciaux sont employés à la 
fabrication des moteurs et des pièces d’automobiles et 
d’avions. 

Thiers possède une industrie unique : la coutellerie. 
La population entière est occupée à cette fabrication. 
Deux ou trois usines seulement comptent plus de cent 
ouvriers et fabriquent entièrement le couteau dans leurs 
ateliers. La plupart des autres fabricants sont en réalité 
des commissionnaires qui font exécuter les diverses pièces 
qui composent un couteau par des ouvriers spécialisés et 
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travaillant à domicile, soit avec l’aide de leur famille, 
soit avec un compagnon ou un apprenti. 

Le montage des diverses pèces est ensuite fait dans 
des ateliers familiaux par des artisans qui sont en même 
temps des cultivateurs. 

A Puy-Guillaume : une verrerie qui fabrique la bou¬ 
teille d’eau minérale pour la Compagnie Fermière de 
Vichy. 

Ambert, deux industries : le meuble et le chapelet. La 
première comptait avant la guerre de nombreux artisans 
travaillant à domicile qui vendaient leur fabrication di¬ 
rectement aux marchands de meubles. Ces artisans dis¬ 
paraissent peu à peu et une importante usine fabrique 
maintenant le meuble en série. 

Le chapelet est de beaucoup l’industrie la plus impor¬ 
tante, cinq usines fabriquent les chaînettes, les croix, les 
cœurs et les perles. Les chapelets en métaux précieux 
sont entièrement faits à l’usine. L’article commun est 
exécuté à domicile et, en particulier dans les campagnes, 
les femmes et les fillettes font le montage pendant les 
veillées d’hiver, la garde du bétail et tout en se livrant 
aux soins du ménage ou de la ferme. 

On fabrique également à Ambert le chapelet maho- 
métan et les mains de fathma vendues comme fétiches 
aux visiteurs des régions musulmanes. 

Les femmes exécutent également à domicile de la den¬ 
telle et de la passementerie. 

Issoire : une fabrique de meubles et ûes fabriques 
de dentelles, de passementerie et de bonneterie. Dans 
la région montagneuse qui avoisine la région d’Ambert 
et la Haute-Loire, les femmes se livrent à domicile à des 
travaux de dentelle et de passementerie. 
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Riom : Manufacture de tabacs, une câblerie et une 
fabrique d’appareillages électriques. Siège d’une Cour 
d’appel. 

Volvic : Commune située à quelques kilomètres de 
Riom, est un centre d’extraction et de taille de pierre 
spéciale, dite pierre de Volvic, qui est employée dans la 
construction des monuments funéraires et dans l’orne¬ 
mentation des façades. Cette pierre très dure n’est pas 
attaquée par les acides, cette propriété lui doit d’être em¬ 
ployée à la construction d’appareils spéciaux servant à 
la fabrication des produits chimiques et des poudres. 
700 ou 800 ouvriers sont occupés à l’extraction et à la 
taille de cette pierre. Tous ou presque tous sont origi¬ 
naires de la Région et petits propriétaires. 

Le Département compte cinq grandes stations ther¬ 
males : Châtelguyon, Le Mont-Dore, La Bourboule, 
Royat, Saint-Nectaire, et de nombreuses stations clima¬ 
tiques. 

L’industrie hôtelière y est très développée, plus de 
400 hôtels, villas ou pensions de famille de tous ordres 
sont ouverts pendant la saison estivale et reçoivent des 
milliers de baigneurs et de touristes. 


80 Syndicats professionnels, groupant 14.000 adhérents, 
existent dans le département. Ils sont reliés entre eux 
par une Union Départementale de Syndicats ouvriers, 
dont le siège est à Clermont-Ferrand. 

Ce Groupement dispose de locaux importants, place 
de la Liberté. Il a un conseil juridique et une bibliothè¬ 
que à la disposition de ses adhérents. Il est relié à la 
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Confédération générale du Travail et a créé une Caisse 
Primaire d’Assurances Sociales « Le Travail ». 

Les organisations patronales groupent un grand nom¬ 
bre d’industriels et de commerçants. 


L’exposé ci-desus est basé sur la situation de notre dé¬ 
partement avant la crise, c’est-à-dire vers les années 
1928-1929. 

Deux industries principales dominent notre économie: 

A Clermont, le caoutchouc. A Thiers la coutellerie. 

La crise qui frappe notre département et, en particu¬ 
lier, Clermont, a-t-elle eu pour cause la dépression éco¬ 
nomique mondiale ? Nous ne le croyons pas. Elle a dé¬ 
buté, en effet, vers la fin de 1929, à un moment où l’éco¬ 
nomie générale française était encore en pleine activité. 

L’usine Michelin qui comptait, à cette époque, un 
personnel supérieur à 17.000 unités, commença à dé¬ 
baucher au cours du quatrième trimestre 1929. Les dé¬ 
bauchages continuèrent en 1930 et en 1931, les effectifs 
qui, comme nous le disons plus haut, étaient, au début 
de l’année 1929, de plus de 17.000 unités, s’abaissaient 
successivement à 15.450 au 1 er janvier 1930, pour des¬ 
cendre à 11.740 au 1 er janvier 1931 ; au 1 er janvier 1932, 
ils étaient inférieurs à 9.000 unités. 

Le ralentissement de l’activité de cette firme devait 
immédiatement se répercuter sur l’économie générale de 
la cité clermontoise. Si les premiers débauchés purent 
assez facilement se reclasser, il n’en fut pas de même lors 
des débauchages massifs d’octobre 1930 à février 1931. 
Beaucoup de licenciés durent quitter la ville, soit pour 
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repartir au village natal, soit pour retrouver du travail 
dans les régions moins défavorisées. 

Les industries annexes qui travaillaient pour les Eta¬ 
blissements Michelin furent mises au ralenti. 

L’industrie du bâtiment qui, depuis la fin de la guerre, 
était en pleine prospérité, fut particulièrement touchée. 
Plus de 2.800 ouvriers du bâtiment travaillaient sur les 
chantiers clermontois en 1929-1930 ; leur nombre était 
inférieur à 1.000 unités au début de la campagne 1932. 

La population de Clermont, qui était, au recensement 
de 1926, supérieure à 110.000 unités, tombait, au recen¬ 
sement de 1931, à 103.000. 

M. Cailles, gendre de M. Edouard Michelin, a donné à 
M. le Maire de Clermont, au cours d’une conversation 
rendue publique, les renseignements suivants sur les 
causes de la crise, le machinisme, la fermeture des mar¬ 
chés internationaux et enfin la crise mondiale. 

Autrefois, a dit M. Cailles : « La Maison Michelin 
équipait le monde entier en pneumatiques (plus de 50 % 
de la production totale). Actuellement, par suite des bar¬ 
rières douanières, de création de nouvelles usines en pays 
étrangers, cette production a diminué, bien qu’étant en 
augmentation pour la France. » 

C’est ce fléchissement de la principale usine de Cler¬ 
mont qui a entraîné le fléchissement de l’ensemble des 
industries annexes et du commerce clermontois. 

D’autre part, et ainsi que le fait remarquer M. Cailles 
lui-même, la diminution dé la production de l’usine Mi¬ 
chelin porte exclusivement sur l’exportation, puisque la 
vente sur le marché national est en augmentation. On 
trouve une preuve de cette affirmation dans le fait que les 
autres usines de caoutchouc n’ont pas pour ainsi dire été 
touchées par la crise. 
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Les usines Bergougnan n’ont procédé à aucun licencie¬ 
ment jusqu’aux premiers mois de 1932 et ceux-ci ne por¬ 
tent que sur des ouvriers âgés. 

Les Etablissements Torrilhon ont maintenu, à quel¬ 
ques unités près, leurs effectifs jusqu’en février 1932, 
et ont, en avril, procédé à des embauchages assez impor¬ 
tants. 

Nous sommes convaincus que si les Etablissements 
Michelin avaient conservé leur activité de 1928-1929, 
Clermont n’aurait été que très peu touché par la crise 
mondiale. 

La crise risque d’avoir, pour Clermont, des répercus¬ 
sions assez sérieuses. Après avoir bénéficié des avantages 
de l’industrie unique et avoir vu sa population passer 
de 40.000 habitants en 1900 à 65.000 en 1911, à 85.000 
en 1921, pour atteindre plus de 110.000 en 1926, elle 
s’abaisse, d’après les chiffres officiels, à 103.000 en 1931. 

La Ville est actuellement équipée pour loger 125.000 
ou 130.000 habitants, sa diminution de population ris¬ 
que donc de léser gravement les intérêts de nombreux 
propriétaires et commerçants et par répercussion l’ensem¬ 
ble des industries autres que celles du caoutchouc. Il 
est difficile d’escompter l’installation d’industries nou¬ 
velles. Clermont, qui est bien desservi au point de vue 
ferroviaire, n’a aucune voie d’eau permettant le trans¬ 
port à bon marché de matières premières ou de matériaux 
lourds. 

Dans la région thiernoise, qui comprend les cantons 
de Thiers, de Saint-Rémy-sur-Durolle, la crise a com¬ 
mencé à faire sentir ses effets dans les premiers mois de 
l’année 1931. Elle est due aux tarifs douaniers prohi¬ 
bitifs qui ont frappé dans certains pays la coutellerie 
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thiernoise. Les fabricants les plus atteints sont ceux qui 
faisaient presque exclusivement de l’exportation. 

En raison de la situation particulière du travail et 
de la spécialisation des ouvriers de cette Région, le mar¬ 
ché du travail y est assez fermé, il est difficile, en effet, 
et en raison même de cette spécialisation, d’introduire 
pendant les périodes d’activité une main-d’œuvre pro¬ 
fessionnelle complémentaire. Les couteliers thiernois, très 
attachés à leur sol et à leur industrie, se refusent égale¬ 
ment, pendant les périodes de crise, à s’expatrier et à 
aller travailler dans d’autres industries. 

Le nombre des chômeurs totaux inscrits à la Caisse de 
chômage le 1 er août 1932 était de 154. 

Le nombre des chômeurs partiels assez élevé est diffi¬ 
cile à déterminer, les ouvriers à domicile ou les petits 
artisans travaillant pour plusieurs patrons à la fois. 

La situation économique de Thiers, comme celle de 
Clermont, est donc assez angoissante. 

A Volvic, la crise du bâtiment a sérieusement gêné 
l’industrie de la lave. 50 % des ouvriers carriers ont été 
en chômage total ou partiel pendant l’année 1931 et le 
le début de l’année 1932, 20 °/ Q des ouvriers tailleurs de 
pierre ont été également en chômage total et 60 % en 
chômage partiel. 

Pendant les mêmes périodes, dans les mines, la durée 
totale du travail a été réduite à 40 heures par semaine. 

Dans le vêtement et dans l’ameublement, la durée heb¬ 
domadaire du travail a été ramenée, à certaines époques, 
à 44 heures, 40 et même 32 heures. 

Aux Ancizes, le ralentissement a été assez sensible, et 
le personnel ramené à environ 450 unités. 

Les stations thermales ont été sérieusement gênées en 
1930 et en 1931, ainsi qu’au printemps 1932, par les mau* 
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vaises conditions atmosphériques et par les conséquences 
de la crise mondiale ; la riche clientèle étrangère a été 
peu nombreuse. Les palaces et les établissements de pre¬ 
mier ordre ont été particulièrement touchés ; les mai¬ 
sons de deuxième et troisième ordre ont reçu leur clien¬ 
tèle ordinaire de baigneurs. 

Les malades traités dans les établissements thermaux 
ont été en légère augmentation, mais alors qu’ils étaient 
jadis accompagnés par leur famille, Ü3 sont venus seuls 
en grande majorité. 


Voici maintenant quelques chiffres tirés des statistiques 
de l’Office départemental et municipal de placement gra¬ 
tuit de Clermont-Ferrand, qui permettront de suivre la 
marche et l’évolution de la crise. 

Pendant les années 1924 et 1925, qui peuvent être con¬ 
sidérées comme des années de pleine prospérité dans 
notre Région, l’Office de Placement Départemental avait 
enregistré, en 1924, 7.920 offres d’emploi provenant des 
employeurs et 8.359 demandes provenant des travailleurs 
à la recherche de travail. L’écart entre le chiffre des of¬ 
fres et celui des demandes ne présentait qu’une diffé¬ 
rence à peine supérieure à 400 unités. En 1925, le nombre 
des offres enregistrées était de 4.408 unités, et celui des 
demandes de 9.282, la main-d’œuvre avait donc été, pour 
l’ensemble de l’année, déficitaire. 

En 1926, se fait sentir une dépression économique ; 
mais comme nos usines de caoutchouc, et en particulier la 
plus importante, ne sont pas touchées par cette crise, 
l’écart entre le nombre des offres (9.022) et celui des de- 
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mandes (9.965) n’est inférieur que d’un peu plus de 
900 unités. 

Si nous prenions les chiffres de cette dernière année 
par trimestre et par groupe professionnel, nous constate¬ 
rions que, pendant les trimestres d’été, le nombre des 
demandes a été très inférieur à celui des offres, et que 
les effectifs des usines de caoutchouc n’ont pas subi de 
diminution. 

En 1927, la crise générale qui touche néanmoins les 
industries autres que le caoutchouc, donne une diffé¬ 
rence de 2.500 unités entre le chiffre des offres (7.697) 
et le chiffre des demandes (10.199). 

En 1928, la situation s’étant rétablie rapidement, le 
nombre des offres (8.584) s’équilibre avec celui des de¬ 
mandes (8.635i). 

En 1929, le nombre des demandes (7.202) est inférieur 
de plus de 700 unités aux chiffres des offres (7.961). 

A partir de 1930 et bien que la vague de dépression 
économique qui inquiétait les nations industrielles de 
l’Europe n’ait pas encore touché la France, le déséqui¬ 
libre entre le nombre des offres et des demandes allait 
s’accentuer. 

En 1931, pour 6.653 offres d’emploi, l’Office enre¬ 
gistre 12.052 demandes. 

Le quatrième trimestre 1930 et l’année 1931 marquent 
le point culminant de la crise dans notre département, 
c’est la période au cours de laquelle les licenciements 
massifs ont été effectués dans la plus importante usine 
de notre ville. 

Plus de 1.500 chômeurs nécessiteux ont été secourus 
entre le 1 er décembre 1931 et le 15 juin 1932 par le Bu¬ 
reau de Bienfaisance et le fond municipal de chômage 
de Clermont-Ferrand. 
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En outre, des chantiers avaient été organisés par la 
Municipalité pour l’exécution de travaux de terrasse¬ 
ment et de voirie, plus de 300 chômeurs, tous pères de 
famille nombreuse, ont été occupés sur ces chantiers 
entre le 1 er novembre 1931 et le 1 er avril 1932. 

Pour le premier trimestre 1932, les statistiques de l’Of¬ 
fice de Placement accusent 1.336 offres d’emploi, pour 
2.944 demandes, soit un chiffre de 1.600 demandes supé¬ 
rieur à celui des offres. 

Le deuxième trimestre donne des chiffres sensiblement 
améliorés, 1.979 offres d’emploi pour 2.212 demandes, 
soit un écart inférieur à 250 unités. 

Ces derniers chiffres marquent une sérieuse améliora¬ 
tion qui est due, non seulement à une légère reprise géné¬ 
rale de l’activité, mais aussi à une reprise particulière à 
la plus importante usine de caoutchouc. Celle-ci a aug¬ 
menté ses effectifs de 450 unités au cours du deuxième 
trimestre. 

L’amélioration eût été incontestablement plus sensible 
si l’hiver avait été moins rude et le temps moins mauvais 
pendant les mois de mai, juin et juillet. 

Les mauvaises conditions atmosphériques ont considé¬ 
rablement gêné les stations thermales et les travaux de 
plein air pendant cette période de trois ou quatre mois. 

Il est difficile de faire des pronostics dans une période 
aussi instable que celle que nous traversons, nous croyons 
cependant que nous sommes actuellement en période de 
stabilisation et que celle-ci sera suivie assez rapidement 
d’une reprise d’abord peu sensible des affaires et qu’elle 
ira en s’améliorant de mois en mois. 





















COMMUNICATION DE M. DUMESNIL 
AU CLUB DU HAVRE 


Sur l’invitation des autorités rotariennes, notre Club, 
avec d’autres en France, est amené à considérer et, s’il 
vous plaît, à « repenser » en commun, durant un mo¬ 
ment le problème du chômage. 

Problème technique sous la plupart de ses aspects, 
problème social dans sa substance, dont l’étude s’alimente 
dans l’histoire et la philosophie politique. Ne cherchons 
pas à le poser ni à le résoudre comme si nous en connais¬ 
sions toutes les données ou les manifestations. Il ne s’agit 
malheureusement pas de définir, mais d’examiner, ou seu¬ 
lement d’énumérer ; non pas de construire, mais toute¬ 
fois, dans l’esprit compréhensif qui est le nôtre, d’ap¬ 
porter, à l’usage de chacun d’entre nous et des profes¬ 
sions que nous représentons ici, une conception franche 
et des solutions de bonne volonté. 

Le chômage fait trembler le monde. Dix millions dé 
chômeurs aux Etats-Unis : un homme sur trois en état 
de travailler. L’Angleterre, l’Allemagne démoralisées, 
gangrenées. D’un côté, ce sont des masses inemployées, 
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assistées, qu’un politique habile encadre et mue en trou¬ 
pes de choc ; là, c’est l’armée du « bonus », centaines 
de milliers de chômeurs qui assiègent le moderne Capi¬ 
tole ; en face de nous, enfin, les « marcheurs de la faim » 
ont enserré le cœur de l’Empire britannique et fait écla¬ 
ter sur la place de Trafalgar des clameurs de défaite. 

Ailleurs, des races s’étiolent, des nations mal venues ou 
mal reconstruites se dissocient et perdent leur sens pro¬ 
pre. Est-ce le désordre qui marque les temps difficiles des 
réadaptations ? Est-ce le douloureux passage vers un 
monde inconnu ? Est-ce la disparition — et le rempla¬ 
cement par quoi ? — d’agents séculaires de l’activité 
des peuples ? 

C’est pourquoi, pour autant que le traitement des 
causes soigne les effets, on a caractérisé le chômage pré¬ 
sent comme procédant du même ordre de choses, poussé 
à l’extrême, qui produit le chômage endémique, — ou 
comme la manifestation à forme humaine et sociale de 
la grande Crise, — ou comme la résultante du désaxe- 
ment du monde occidental. Il faut y voir clair. 

Le chômage endémique, c’est le surplus constant de 
main-d’œuvre temporairement inutilisée : il est aussi iné¬ 
vitable que la constitution, ici ou là, de stocks de matières 
premières ou de produits ouvrés qui attendent l’acheteur. 
C’est la réserve de main-d’œuvre qui se résorbera, soit 
par l’emploi sur place à la faveur de conditions nouvelles, 
soit par l’appel à l’extérieur, la spécialisation partielle ou 
la création de nouveaux débouchés. 

Cette forme du chômage est étudiée depuis que l’éco¬ 
nomie politique se connaît des méthodes et de l’autorité. 
Des règles ont été établies à son sujet et ce n’est pas 
sans étonnement qu’on constate avec quelle fermeté cer¬ 
tains aphorismes sont érigés en lois, à peu près aussi près 
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du réel et utilisables (m’ont dit de bons juges) que celles 
de la mécanique rationnelle. Installés ainsi, par exem¬ 
ple, dans un capitalisme à l’état pur et dans une science 
à forme métaphysique, nous pourrions dire que « si on 
laisse les choses suivre leur libre cours, il s’établit tou¬ 
jours un niveau de salaires auquel tous les chômeurs 
retrouveront un emploi ». L’étude du chômage endé¬ 
mique a permis en effet de faire admettre qu’à l’intérieur 
d’un système normal, il était possible de faire varier les 
éléments qui le constituent et d’aménager, par la modi¬ 
fication des prix de revient, l’équilibre cherché. On 
éprouvait déjà alors, outre la résistance de l’ouvrier lui- 
même et celle des syndicats qui prenaient en charge ses 
intérêts, l’irréductibilité du salaire vital, dont le taux 
pouvait varier avec les régions et les saisons elles-mêmes, 
mais qui n’était anormalement comprimé qu’aux dépens 
de la paix sociale et de la race. 

Beaucoup des palliatifs qu’on propose actuellement 
pour la résorption du chômage procèdent de ces concep¬ 
tions rigides ; ils servent ou suffisent là où le fléau mon¬ 
dial n’est que maladie ; ils restent impuissants ailleurs. 

Considérant tout autrement le problème, on lui a ap¬ 
pliqué les données connues de la crise générale et, déve¬ 
loppant immensément le champ des recherches, on a 
tenté de faire correspondre à chaque face du mal l’ini¬ 
tiative toute partielle souvent, mais parfois adéquate, qui 
en porterait le remède. La question est là, semble-t-il, 
mais il convient d’être prudent et de ne pas oublier ses 
propres limites. 

Ainsi, qu’on emprunte aux études américaines, aux 
travaux de l’Institut allemand pour l’étude de la con¬ 
joncture, ou au rapport du Bureau International du Tra¬ 
vail, on retrouve les explications suivantes : 


LES CHOMAGE 
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Le chômage dérive, comme la crise elle-même, d’une 
succession inattendue de récoltes favorables qui, ayant 
amené une production excessive de céréales, ont déter¬ 
miné la mévente, l’avilissement des prix, le reflux d’une 
main-d’œuvre déjà en excès. 

Il dérive aussi d’un mauvais ajustement entre la pro¬ 
duction des matières premières et les possibilités d’ab¬ 
sorption ou d’utilisation. Le gonflement des stocks in¬ 
vendus a vite entraîné la réduction de la fabrication et 
de l’emploiement. 

Il dérive encore, pour certains pays, du niveau trop 
élevé du coût de la production, provenant de circonstan¬ 
ces généralisées dans ces pays et qui ont rendu imprati¬ 
cable, en face de la concurrence agressive de l’étranger, 
la vente à prix convenable des produits de l’industrie 
nationale. 

Et si l’on passe sur des explications qui prêtent à la 
controverse, mais qui sont chères aux théoriciens anglo- 
saxons, comme la stérilisation massive de l’or et la ruine 
de l’Extrême-Orient par la dévaluation catastrophique 
du pouvoir d’achat de l’argent, si on laisse de côté, 
comme sans importance mondiale, le chômage affectant 
telle industrie mal située dans sa région ou mal organisée 
pour son but, on en vient à des points importants qui 
touchent à la forme présente du capitalisme ou de l’in¬ 
dustrialisme moderne : 

La tendance oligarchique de la société anonyme qui, 
par le système de la concentration et de la filiation, lié 
aux méthodes du financement interne, arrête et détourne 
la libre affectation des produits de l’entreprise, supprime, 
hors de tout plan et au seul profit d’intérêts particuliers, 
telles industries localement adaptées. 
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Mais surtout le développement hypertrophié du machi¬ 
nisme et, par l’excès du régime des standards ou du pro¬ 
cessus de rationalisation, la production excessive de ma¬ 
tériel d’outillage conjointe à la réduction préméditée de 
la main-d’œuvre. 

Quelques chiffres valent, et quelques exemples em¬ 
pruntés à toutes sortes d’industries, grandes ou minimes. 
On sait qu’il suffit maintenant, en filature, d’un ouvrier 
pour 24 métiers ; on sait aussi que la quantité d’ouvriers 
affectés spécialement au transport et à la manutention 
dans l’intérieur des usines s’est trouvée à peu près réduite 
à rien. On cite une boucherie installée d’après le modèle 
américain qui emploie maintenant 22 bouchers et 15 ai¬ 
des pour tuer et préparer 1.000 porcs en huit heures de 
travail, alors qu’il fallait auparavant, pour le même tra¬ 
vail et dans le même délai, 150 bouchers. Dans une fabri¬ 
que saxonne, 46 ouvriers faisaient par jour 4.000 souri¬ 
cières, alors qu’avec les nouvelles méthodes, 15 jeunes 
filles en fabriquent quotidiennement 10.000. Dans une 
raffinerie de sucre, un dispositif mécanique de déchar¬ 
gement, surveillé par un seul homme, accomplit l’ouvrage 
d’une équipe de 20 travailleurs. 

Inutile de revenir sur les conséquences « spectacu¬ 
laires » du développement du machinisme agricole. Qua¬ 
tre millions et demi de chômeurs agricoles aux seuls 
Etats-Unis sont des témoins suffisants. Mais pensons au 
sort de la main-d’œuvre qualifiée, celle que sa propre 
spécialisation devait, théoriquement, mieux immuniser 
contre ce désastre. Sachons donc que la généralisation des 
machines comptables a réduit à l’inaction des compta¬ 
bles instruits et formés, maintenant remplacés, à un 
pour six, par de simples manœuvres ; que 70 % des 
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travailleurs hautement qualifiés de la verrerie ont perdu 
leur emploi entre 1920 et 1928 par l’adoption généralisée 
de dispositifs automatiques. 

Une haute personnalité américaine écrivait l’autre jour 
6ur le questionnaire que je m’étais permis de confier à 
un voyageur ami : « Man Controls copper ; for cotton 
and corn, it is God. » (L’homme est maître du cuivre ; 
pour le coton et le blé, c’est Dieu.) Il est bien vrai que 
certaines solutions sont hors de notre atteinte et que la 
modestie sied à qui conseille. 

S’il faut donc laisser de côté toute reconstruction qui a 
pour principe une incursion dans un domaine qui n’est 
pas celui de l’homme et s’il faut aussi ignorer ces plans 
remarquables où chaque contrée du monde, considérée 
isolément de la race et de l’habitat, serait affectée à la 
production pour laquelle elle semblerait le mieux adap¬ 
tée, on doit étudier pour en extraire tout ce qu’elles ont 
d’utile et d’applicable, les formules que le bon sens et 
l’ingéniosité soumettent et coordonnent : 

— L’organisation du marché du travail par les ser¬ 
vices publics de placement, agents de régularisation lo¬ 
caux ou régionaux du surplus de main-d’œuvre ; 

— Etablissement de programmes systématiques d’em¬ 
ploi des travailleurs en chômage, programmes dépendant 
des collectivités, plus instruites des nécessités à venir aux¬ 
quelles il n’est pas uniquement onéreux de satisfaire 
avant l’heure ; 

— Mise à exécution de grands travaux publics profi¬ 
tables aux économies nationales. Des exemples récents 
sont, en Italie, l’assèchement des Marais Pontins, pour 
lequel l’usage de tout appareillage mécanique a été pros¬ 
crit. 




; 
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A cela s’ajoutent, pour maintenir au chômeur 6a sub¬ 
sistance, les systèmes d’assurance-chômage ou d’assistance 
pour lesquels, l’expérience étant récente et proche, la 
prestation en nature offre des avantages marqués sur l’oc¬ 
troi de secours en espèces. 

Il est aussi des solutions internationales qui dépendent 
des Etats et que compénètre toujours la politique, et des 
solutions nationales qui sont au pouvoir des grands corps 
sociaux. 

D’abord l’aménagement des barrières protectionnistes 
par lesquelles les Etats se sont prémunis, comme par une 
réaction instinctive de défense. Ici, elles ont sauvé des 
industries, ailleurs elles les ont tuées. Une cloison doua¬ 
nière est utile pour permettre à chaque nation l’usage 
profitable de ces ressources et de ses facultés ; son ma¬ 
niement est indispensable pour ôter toute possibilité à la 
paresse ou à la routine. La barrière infranchissable est 
la marque de la désorganisation ou le signe de la ruine. 

Solutions internationales aussi que ces ententes éco¬ 
nomiques et douanières qui englobent le statut des tra¬ 
vailleurs des pays respectifs. La France a donné l’exem¬ 
ple. Récemment a été signé, avec l’Espagne, un accord qui 
est le vingt-sixième de ceux que notre pays a suggérés et 
réalisés depuis trois ans. 

Mais solutions nationales. Pourquoi faut-il laisser à la 
Russie son plan quinquennal, à la Chine son plan dé¬ 
cennal et trouver, à côté des bons efforts de l’Italie fas¬ 
ciste, les pâles essais de l’Imperial Industries Board, com¬ 
mis à la Banque d’Angleterre, les médiocres réalisations 
du dérisoire « Mont de Piété » américain et le néant 
chez nous et ailleurs ? Sachons faire admettre aux gran- 
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des collectivités françaises la nécessité de l’organisation 
préméditée et cohérente. 

Il restera la question grave de la durée de la journée 
de travail qui n’intéresse pas seulement la modification 
du quantum de salaire, maie aussi l’organisation générale 
du travail lui-même. Pour un résidu irréductible de 
main-d’œuvre, il n’y a d’aménagement possible que dans 
la réduction du temps d’emploi, qu’on s’en tienne à la 
distribution de la semaine ouvrable ou qu’on joigne 
l’institution du congé. Devant ce problème qu’il faudra 
bien résoudre, mais au seuil duquel les opinions s’affron¬ 
tent sans vouloir convenir d’une méthode ni même d’un 
vocabulaire communs, il faut se demander si, à côté d’une 
attitude vraiment sociale de ceux qui doivent en décider, 
il n’est pas possible de présenter une collaboration rota- 
rienne efficace. Qui ne s’attacherait parmi nous à l’étude 
de l’organisation des loisirs de l’ouvrier, à sa formation 
intellectuelle jusque-là méprisée, au véritable devoir 
d’échange de ceux qui savent avec ceux qui, soyons-en 
sûrs, voudraient savoir ? 

Si Le Havre, marché ouvert et sensible au désarroi du 
monde, souffre du chômage qui sévit ailleurs, la France 
est restée presque indemne. On peut même avancer que 
si l’importation de la main-d’œuvre étrangère n’avait pas 
été permise dans des conditions qui donnent lieu à des 
exemples savoureux, on n’y pourrait parler vraiment de 
chômage. Les résultats d’un travail équilibré sont là ; 
là aussi les conseils parlants qu’il faut savoir méditer. 
























COMMUNICATION DE M. MAXIME BIETTE 
AU CLUB DE NANTES 


Le chômage est devenu un des plus graves problèmes 
— le plus grave peut-être du temps présent — que l’hu- 
manité tout entière ait à résoudre. 

Le Rotary Français ne s’en désintéresse pas : le vœu 
formulé dernièrement par le Club de Paris, pour être 
porté devant la prochaine Convention Internationale de 
Seattle, est que tous les Rotary Clubs du Monde s’em¬ 
ploient énergiquement à faire cesser la guerre économi¬ 
que déclanchée sur l’Univers, « considérant, dit-il, qu’en 
réduisant au chômage et à la misère des millions d’êtres 
humains, elle est génératrice des plus graves conflits so¬ 
ciaux et internationaux ». 

Le mal est parfaitement défini dans ses conséquences. 
Il est plus difficile d’en déterminer exactement toutes les 
causes profondes, car elles sont économiques, financières, 
politiques et morales, et pourtant l’étude de ces causes 
peut servir à trouver les remèdes propres à atténuer et 
à faire cesser le chômage. 

Elles semblent être liées à l’évolution fatale du progrès 
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scientifique et des conditions économiques du monde 
moderne, évolution que la guerre a précipitée. 

Par suite du développement trop rapide de la tech¬ 
nique et du machinisme, il s’est produit un déséquilibre 
profond entre la production et la consommation, désé¬ 
quilibre qui a engendré le chômage. 

Pour le combattre et l’enrayer, il faut donc pouvoir 
agir sur les deux facteurs : consommation d’une part en 
la développant, production d’autre part en la freinant 
et en la proportionnant aux besoins ; mais la consomma¬ 
tion elle-même ne peut être développée que si le pou¬ 
voir d’achat est rendu à tous les travailleurs inoccupés, si 
bien que la question primordiale et capitale consiste à 
remettre le plus tôt possible en activité les vingt-cinq 
millions de chômeurs épars dans le Monde. 

Développer la consommation 

Depuis un siècle, afin de maintenir l’équilibre, les 
producteurs se sont acharnés à créer de nouveaux besoins, 
souvent au prix d’un gaspillage industriel indiscutable. 

Le progrès matériel qui en est résulté est considérable; 
mais par l’avilissement des prix résultant des excès de la 
production, on est arrivé à cet état paradoxal de la 
misère par excès cTabondance, état aggravé par la ratio¬ 
nalisation, parce qu’on a oublié ou qu’on n’a pas prévu 
que la rationalisation est incompatible avec les écono¬ 
mies fermées. 

Certes, les besoins de l’homme sont loin d’être satis¬ 
faits intégralement, il y a des millions d’êtres humains 
qui voudraient vivre mieux. 

Cependant, au point de vue matériel, il faut distin¬ 
guer chez l’homme les besoins indispensables à la vie 
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(nourriture, vêtement, logement) et les besoins accessoires 
(luxe, confort). 

Pour les besoins vitaux, il y a un minimum incom¬ 
pressible ; ce minimum est atteint dans beaucoup de 
pays pour une grande partie de la population, mais ce 
n’est pas de ce côté qu’on pourra attendre une grande 
amélioration de la situation, car si ces besoins sont in¬ 
compressibles, ils n’offrent pas, par contre, une possibi¬ 
lité d’extension indéfinie, et il y a des stocks de blé, maïs, 
céréales, café, oléagineux, coton, laine, chaussures, etc., 
suffisant largement à une augmentation très large de la 
consommation. 

Restent les besoins accessoires... Ceux-là sont infinis, 
c’est évident. 

Mais, à l’abri des barrières douanières, provoquées par 
le nationalisme économique, il s’est créé, dans maints 
pays, un outillage industriel qui est venu encore aug¬ 
menter la capacité de production mondiale, de sorte que 
cette capacité de production est, à l’heure actuelle, con¬ 
sidérablement supérieure aux besoins, même sur la base 
des dernières années de prospérité. 

Les économistes nous ont donné trop d’exemples pour 
que nous citions, à notre tour, des chiffres. Nous men¬ 
tionnerons, cependant, trois exemples seulement emprun¬ 
tés aux Etats-Unis : 

Pour les autos, les Etats-Unis pourraient suffire à une 
fois et demie la demande mondiale, sur la base de l’année 
record 1929. Pour les appareils de T. S. F., à plusieurs 
fois la demande de tout l’Univers. Voilà pour les besoins 
accessoires. 

Quant aux besoins vitaux, si l’on s’en tient au vêtement, 
il y a actuellement certaines grandes usines qui fabri- 









104 ENQUÊTES SUR LE CHOMAGE 


quent jusqu’à 70.000 robes par jour, et parfois du même 
modèle. Les robes sont fabriquées sur des machines qui 
peuvent découper, d’un 6eul coup, jusqu’à mille épais¬ 
seurs de tissus, à peu près comme le massicot pour les 
papiers d’imprimerie. 21 millions de robes par an, dans 
une seule usine ! Bien que le prix de ces robes soit très 
modique (2 dollars) ne conçoit-on pas que la demande 
restera toujours inférieure à la puissance de produc¬ 
tion ? (1) 

Pour tous les produits fabriqués, il serait facile de 
citer de semblables exemples... 

En résumé, la puissance de l’outillage industriel actuel 
paraît dépasser considérablement les possibilités raison¬ 
nables de consommation, même lorsqu’on arrivera à 
l’augmenter. 

Il est donc indispensable d’agir sur le deuxième fac¬ 
teur : « La Production. » 

Empêcher la surproduction 

Nous ne citerons que les principaux moyens, sans nous 
attarder à réfuter les solutions spécifiquement révolu¬ 
tionnaires, tel que le système socialiste ou communiste. 

1° Entente internationale pour organiser la produc¬ 
tion ; c’est la thèse des économistes qui prétendent que 
la crise actuelle étant un phénomène inédit, sans précé¬ 
dent dans le passé, ne peut être vaincue que par un 
remaniement général de l’ordre économique actuel. 

Utopie à notre avis, car on n’aboutira jamais par des 
conventions à régulariser la production universelle, en 


(1) Cf. Les Echos, l or octobre 1932. Remarques sur l’Améri¬ 
que. 
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y comprenant celle de la Russie bien entendu. Il y a des 
Etats producteurs et des Etats consommateurs. Des Etats 
à production assise et des Etats à production en voie de 
développement. Des Etats possédant des colonies et des 
Etats sans colonies. Et puis, il existe également des pro¬ 
duits de remplacement... 

Enfin, il y a les inventions nouvelles qui peuvent à cha¬ 
que instant bouleverser l’ordre existant. Une trêve des 
inventeurs serait-elle désirable, en admettant qu’elle fût 
possible ? 

2° Economie dirigée , dont les données, d’ailleurs, sont 
assez imprécises, mais qui semble être un glissement très 
net vers le capitalisme d’Etat, selon ce qu’on voit s’éta¬ 
blir en Allemagne. 

Aux yeux des partisans de cette doctrine, le capital ne 
doit pas être gaspillé, comme il est actuellement ; on ne 
devrait pas tolérer que n’importe qui ait le droit de fon¬ 
der une usine nouvelle, dans laquelle des personnes in¬ 
vestissent des capitaux, sans admettre que la commu¬ 
nauté puisse avoir un droit de regard initial, avec ou sans 
sanction. 

On n’admet pas non plus que des capitaux, c’est-à-dire 
du labeur accumulé, se trouvent voués à la destruction, 
en risquant de provoquer des perturbations générales, tel 
que le chômage, et ceci par suite d’une erreur de juge¬ 
ment d’un individu. 

En ce qui concerne les machines déjà existantes, l’em¬ 
ploi devrait en être réglementé. En un mot, c’est la 
mainmise de l’Etat sur toute la technicité. 

Orientation nouvelle de l’économie?... Anticipation?... 
peut-être, mais théorie dangereuse dans beaucoup de ses 
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conséquences. Il y a des remèdes qui aggravent le mal 
qu’ils prétendent combattre. 

Cependant, tout en écartant ce système, et nous pla¬ 
çant toujours au point de vue du chômage, il nous est 
permis de souhaiter qu’en France la collectivité, ou 
pour tout dire l’Etat, ait le droit de permettre et de con¬ 
trôler l’exécution de certains grands travaux entrepris par 
des Sociétés particulières, tels que les travaux d’équipe¬ 
ment hydro-électrique. 

Les Forces motrices de la Truyère, les Forces motrices 
de Kembs et celles du Rhône, en vue desquelles la So¬ 
ciété Nationale du Rhône vient d’être formée, abouti¬ 
ront, pour ces trois Sociétés seulement, à une production 
annuelle de six à sept milliards de kws-heure, ce qui 
correspond à une économie annuelle de 6 à 7 millions 
de tonnes de charbon. 

Quelles pertes de journées de travail pour nos mi¬ 
neurs ! Où trouvera-t-on la compensation de main-d’œu¬ 
vre quand tous ces travaux seront terminés ? 

3° Réduction définitive et générale des journées de 
travail . Etant donnée l’urgence du problème du chômage, 
pratiquement ce troisième moyen a, en principe tout au 
moins, le mérite de pouvoir être appliqué assez rapide¬ 
ment, sans bouleverser l’état social existant, et sans at¬ 
tendre que les économistes se soient mis d’accord sur les 
vertus ou les possibilités de leurs systèmes. C’est cette 
solution que nous allons particulièrement étudier dans 
ce rapport. La question, d’ailleurs, est discutée très sé¬ 
rieusement en ce moment, car elle se trouve posée devant 
l’opinion du monde entier. Le Bureau International du 
Travail Ta mise à l’ordre du jour de la conférence de 
janvier 1933 : réduction de la semaine de travail à qua- 
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rante heures, pour les mineurs, les employés et tous les 
travailleurs industriels avec maintien du salaire intégral. 
La conférence ne s'occupera pas des marins, ni des tra¬ 
vailleurs agricoles . En France, M. Evrard, député, a 
déposé une proposition de loi dans le même sens. 

Situation du chômage a l’étranger et en France 

La comparaison nous aidera à formuler des conclu¬ 
sions s’appliquant à notre propre pays. 

I^es pays les plus touchés sont : 


Les Etats-Unis . 11 millions 400.000 chômeurs complets 

L’Allemagne . 0 millions 

L’Angleterre . 2 millions 


Parmi les moins touchés se place la France avec 256.878 
chômeurs complets inscrits au 8 octobre dernier, dont 
70.217 femmes. 

Cette situation relativement privilégiée s’explique en 
partie parce que, depuis plusieurs années, une masse 
considérable de travailleurs étrangers a quitté notre pays 
par suite du manque de travail. D’après les statistiques, 
la loi de huit heures avait introduit 2 millions d’étran¬ 
gers dans notre pays. (Il en reste encore 1 million à 
l’heure actuelle.) Rien que pour la période de septem¬ 
bre 1931 à septembre 1932, 360.000 travailleurs étrangers 
auraient quitté la France, alors que 80.000 y rentraient, 
soit donc, depuis un an seulement, une diminution de 
280.000 travailleurs étrangers, chiffre qu’on devrait ajou¬ 
ter à nos 256.878 chômeurs indigènes, si l’on veut con¬ 
naître la diminution réelle de la productivité française. 
Bien que considérablement moindre qu’ailleurs, elle est 
très importante. 
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Ce chiffre de 256.878 chômeurs complets est contesté. 
Certes, nous sommes loin du million de chômeurs que 
certaines propagandes étrangères, dans un but facile à 
deviner, annoncent comme étant celui existant en France; 
mais les experts les plus impartiaux estiment qu’il faut 
tabler sur environ 300.000 hommes sans aucun tra¬ 
vail (1). 

En effet, il faut tenir compte, d’une part, des chômeurs 
non inscrits — de plus en plus rares d’ailleurs ; d’autre 
part, des demandes d’emploi faites aux Offices de place¬ 
ment, et qui n’ont pas été satisfaites. Leur chiffre était 
de 298.000 à fin septembre. 

Il est très intéressant de connaître comment se répar¬ 
tissent les 256.000 chômeurs secourus officiellement : 

1° Première constatation : aucun chômeur agricole ; 
les offres d’emploi non satisfaites dépassent légèrement 
les demandes. Cette année encore, on a été oblige d’ap¬ 
peler des milliers d’étrangers pour nos travaux agricoles. 

2° En ce qui concerne les chômeurs des villes, les pro¬ 
fessions pas ou très peu touchées sont celles qui concer¬ 
nent l’industrie et le commerce de Valimentation. Les au¬ 
tres professions sont toutes représentées, en proportion 
plus ou moins grande. 

3° Les trois cinquièmes des chômeurs secourus sont 
dans la Seine et dans la Seine-et-Oise, qui comptent au 
total 157.000 chômeurs. 

4° 99.000 chômeurs sont répartis dans 61 départe¬ 
ments. 


(1) Uf. Journée Industrielle, 13 septembre 1932. 
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Neuf dixièmes dans les dix-sept départements les plus 
peuplés et les plus industriels — soit une moyenne de 
5.241 chômeurs par département (le Nord en compte 
33.000, la Loire-Inférieure 3.527). 

Un dixième est partagé entre 44 départements soit une 
moyenne infime de 225 chômeurs pour chacun d’eux. 


5° Enfin vingt-sept départements ont la chance de ne 
compter aucun chômeur secouru . 

Malheureusement, il n’est question, dans tous ces chif¬ 
fres, que des chômeurs totaux. Pour avoir une idée exacte 
de la situation, il faut tenir compte du chômage partiel, 
c’est-à-dire de la réduction des heures de travail (ou 
short-time) effectuée, dans une grande partie des éta¬ 
blissements industriels, mesure prise provisoirement pour 
éviter les renvois. 


Les statistiques officielles indiquent que la propor¬ 
tion d’ouvriers ou employés occupés quarante-huit heures 
par semaine était, en moyenne au 1 er septembre, de 57 % 
sans les mines, et de 51 % en y comprenant les mines. 
(Dans la région de Nantes, la proportion s’élève à 75 %). 

On admet que 28 % des effectifs ouvriers travaillent 
moins de 48 heures par semaine sans descendre au-des¬ 
sous de 40 heures. 4 % environ travaillent 32 heures par 
semaine, 7 % chôment plus de deux jours par semaine, 
c’est-à-dire travaillent moins de 32 heures. (Ces derniers 
ont d’ailleurs droit à des secours de chômage sur un 
fonds particulier.) 

Le chômage partiel est en vigueur, surtout dans l’agglo¬ 
mération parisienne et dans les grands centres industriels, 
Nord en particulier. 
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En résumé, au point de vue chômeurs complets, la 
situation de la France apparaît clairement : 

Aucun chômage dans l'agriculture. 

Pas de chômage ou chômage infime dans 71 départe¬ 
ments représentant 23.600.000 habitants, soit 57 % de no¬ 
tre population totale, environ 56 % de chômeurs dans la 
région parisienne seulement. 

Amélioration très nette de la situation depuis le mois de 
mars dernier où Ton comptait 303.218 chômeurs secourus. 

Examinons maintenant la situation des trois grands 
pays les plus touchés par le chômage, et que nous avons 
déjà cités : 

Etats-Unis : 11.400.000 chômeurs, soit 9,60 % de la po¬ 
pulation ; 

Allemagne : 6.000.000 de chômeurs, soit 8,70 % de la 
population ; 

Angleterre : 2.000.000 de chômeurs, soit 6,40 % de la 
population. 

Dans ces deux derniers pays, l’importance de la popu¬ 
lation agricole est trop faible par rapport à la popula¬ 
tion industrielle. 

En Allemagne, la population est ainsi répartie : 46 mil¬ 
lions dans les villes de plus de 5.000 habitants ; 19 mil¬ 
lions dans les campagnes et les petites cités. 

En Grande-Bretagne, l’élément rural est encore plus 
restreint. 

8 millions de ruraux : 32 millions de citadins 

Aux Etats-Unis, 61 millions d’urbains pour 57 mil¬ 
lions de ruraux. La proportion des ruraux est beaucoup 
plus forte qu’en Angleterre et en Allemagne, mais il y 
a déséquilibre quand même, puisque le revenu des agri¬ 
culteurs américains ne représente même pas le dixième 
du revenu national. 
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Les fermiers endettés et contraints de vendre à perte 
leurs produits, blé, maïs, coton, fruits, etc., ne peuvent 
pas payer les objets fabriqués par les ouvriers payés 4 à 
5 dollars par jour. 

Avant-guerre et jusqu’à ces dernières années, ces gran¬ 
des nations industrielles pouvaient écouler, au dehors, 
l’excédent de leur production. Mais les grands marchés 
extérieurs se sont peu à peu fermés, les uns pour des 
causes politiques : Chine, Inde ; les autres parce qu’ils se 
sont eux-mêmes industrialisés si bien qu’au lieu d’ache¬ 
teurs, ils sont devenus concurrents. 

C’est à ce moment-là que l’Allemagne et les Etats-Unis, 
particulièrement, ont multiplié exagérément leurs capa¬ 
cités de production, tant par le développement des ma¬ 
chines que par la pratique de la rationalisation, et la 
rationalisation, nous l’avons dit, est incompatible avec 
les économies fermées. 

En France, notre agriculture représente une bonne moi¬ 
tié des consommateurs nationaux. Le pouvoir d’achat de 
nos agriculteurs, maintenu par certaines mesures de pro¬ 
tection, sans doute artificielles, mais en tous cas opéran¬ 
tes, a pu, jusqu’ici, absorber une forte part de notre pro¬ 
duction industrielle. 

Conclusions 

a) La prospérité agricole conditionne la prospérité 
industrielle . — Les pays les plus touchés par le chômage 
sont ceux qui ont laissé dépérir leur agriculture ou qui 
paient mal le travail du paysan. 

b) En vertu de ce principe d’expérience, Vadoption 
immédiate de la semaine de 40 heures pour les travail - 
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leurs des villes semble présenter des dangers certains 
pour notre pays. 

« Théoriquement, la solution paraît séduisante. La 
semaine de 40 heures permettra de faire travailler beau¬ 
coup plus de gens que celle dé 48. D’autre part, en payant 
pour 40 heures de travail le même salaire que pour 
48 heures, on augmente le pouvoir général d’achat. Les 
ouvriers touchant davantage consommeront davantage et 
rétabliront ainsi l’équilibre entre la production et la 
consommation. » (1) 

En réalité, le problème est plus complexe et donne 
lieu aux observations suivantes : 

1° La hausse brutale de vingt pour cent des salaires 
industriels amènera la hausse massive des prix de revient . 

Ceci a été contesté par certains économistes allemands. 
Ils prétendent que, dans la plupart des entreprises in¬ 
dustrielles, les prix de revient sont commandés principa¬ 
lement par les dépenses de capitaux (terrains, bâtiments, 
machines, outils). 

Dans ces conditions, si une réduction de la durée de 
travail individuel allait de pair avec une augmentation 
de la période quotidienne d 9 utilisation de Voutillage , les 
économies d’exploitation qui en résulteraient seraient 
suffisantes pour qu’on puisse augmenter le salaire horaire 
de l’ouvrier sans que, finalement, le prix de revient en 
soit modifié. 

Théoriquement, et pour certaines entreprises, le prix 
de revient ne serait peut-être pas modifié si, par exem¬ 
ple, deux équipes de six heures utilisaient les machines 


(1) Gf. Baconnier, La production française . 
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pendant douze heures au lieu d’une équipe pendant huit 
heures, mais à condition que la production supplémen¬ 
taire qui résulterait de cette mesure puisse trouver ache¬ 
teur sur un marché déjà encombré. Les Allemands ont 
toujours vu grand, et nous ne sommes plus en 1929 !... 

Il faut aussi tenir compte que l’Allemagne a fait des 
dépenses massives et exagérées d’immobilisations et d’ou¬ 
tillage* de plus, la Concentration industrielle des grosses 
entreprises est beaucoup plus poussée que chez nous. 

Voyons les réalités : 

Les seules économies sont celles qu’on réalisera par la 
disparition des allocations de chômage, aü fur et à me¬ 
sure de la résorption du chômage. Mais combien minces 
elles apparaîtront en face de l’augmentation des prix... 

La vérité est que les salaires constituent la plus grosse 
part des prix de revient, et par conséquent du prix de 
toutes les marchandises. Dans l’exploitation des mines 
de charbons, le salaire représente environ la moitié du 
prix coûtant (en France 60 %). Dans l’industrie des 
produits manufacturés, le pourcentage du salaire consti¬ 
tue encore une grande part du prix de revient variant 
entre 25 et 50 %* Mais il faut tenir compte* non seule¬ 
ment des salaires payés directement par l’entreprise, 
mais des salaires incorporés par incidence — tels que 
ceux incorporés au renouvellement de l’outillage, au prix 
dû charbon consommé* aüx prix des matières premières 
consommées* aüx prix de transports, etc. On arrive à 
conclure que les salaires représentent en moyenne les 
troisiquarts du prix de revient* étant donné surtout la 
dévalorisation des matières* 
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2° Le pouvoir d'achat de l’ouvrier ne sera donc pas 
augmenté. Il perdra comme consommateur ce qu’il aura 
gagné comme producteur. 

Par contre, la classe moyenne : les intellectuels, les 
rentiers, tous ceux qui ne sont pas des travailleurs sala¬ 
riés et dont le revenu n’aura pas changé, se restreindront 
encore plus dans leurs achats. 

Les agriculteurs devront payer plus cher leurs mar¬ 
chandises. Leurs moyens financiers étant restés les mê¬ 
mes, ils achèteront moins, et la crise de sous-consomma¬ 
tion s’aggravera. 

3° Cette hausse brusque des salaires revient à prati¬ 
quer une véritable inflation . Où prendra-t-on l’argent 
pour la réaliser ? Est-ce dans les bénéfices de la ratio¬ 
nalisation, comme certains le soutiennent, mais la ratio¬ 
nalisation a déjà entraîné la diminution des prix de 
vente, et par conséquent des bénéfices. 


Les partisans de la semaine de 40 heures soutiennent 
qu’une certaine inflation est souhaitable pour améliorer 
la situation. Précisons bien... « Une hausse dans le monde 
entier des prix de gros est désirable au plus haut degré », 
concluaient les experts britanniques à Ottawa. 

Mais il ne peut être question que des prix de gros et 
surtout d’une revalorisation des denrées agricoles, ainsi 
que cela a été dit à Stresa, et, nous plaçant au point de 
vue de la France, nous admettrons, nous aussi, qu’un relè¬ 
vement des prix de vente de la production industrielle 
et agricole ne serait pas périlleux, à condition qu’il n’y 
ait pas hausse correspondante des prix de vente à la con¬ 
sommation, puisque ceux-ci, en général, sont déjà à un 
taux supérieur à celui de la dévaluation monétaire. 


_ 
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« Si les prix de vente de la production agricole et in¬ 
dustrielle sont au coefficent 3 à 4 par rapport à l’avant- 
guerre, tandis que les prix de la consommation sont à des 
coefficients supérieurs à 5, tandis que la monnaie est au 
coefficient 5, tandis que le coefficient de la hausse fiscale 
dépasse 12 pour les seuls impôts d’Etats, et 15 et parfois 
20, quand on y ajoute les impôts locaux — il y a un 
désordre général. » (1) 

Il est certain que la réduction des heures de travail 
dans l’industrie et le commerce accroîtra ce désordre 
déjà existant, d’abord en accentuant le déséquilibre entre 
la production agricole et industrielle, d’autre part en 
augmentant les charges des industriels et des intermé¬ 
diaires. L’écart, entre les coefficients des prix de la pro¬ 
duction et de la consommation, sera aggravé. 

4° Le déficit de notre balance commerciale sera aug¬ 
menté ; nous produisons déjà à un prix de revient trop 
cher pour lutter sur la plupart des grands marchés étran¬ 
gers ? A quels chiffres dérisoires tomberait notre ex¬ 
portation, déjà si restreinte, le jour où les barrières doua¬ 
nières seront abaissées ? 

Presque tous les pays, sauf la France, ont appliqué, 
depuis un an ou deux, des réductions importantes sur les 
salaires. 

Ford lui-même, apôtre autrefois de la politique des 
hauts salaires, semble adopter, momentanément peut- 
être, un point de vue fort différent. Il a décidé, au début 
du mois d’octobre, de réduire les salaires du haut en bas 
de l’échelle, depuis les directeurs jusqu’aux ouvriers 


(1) M. Cacaud, Le redressement français. 
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non spécialisés. La plupart des appointements et salaires 
se trouveront être au-dessous de 1914. Pour Iss ouvriers 
les moins payés, le salaire sera de 4 dollars par jour, au 
lieu de 6 dollars. Le salaire minimum d’avant-guerre était 
à 5 dollars. Cet exemple a été suivi, ou précédé, par les 
grandes administrations et les grandes sociétés. 

5° On assistera à un exode des travailleurs agricoles 
Vers les villes , alors que tout commande de déconges¬ 
tionner les gros centres industriels. 

La journée de 8 heures avait déterminé un grand 
nombre de paysans à quitter la terre, parce que le tra?- 
vail agricole, pénible et mal rémunéré, exigeait parfois 
10, 12 et 14 heures par jour ? L’adoption de la journée 
de 6 heures pour l’industrie augmenterait encore ce dé¬ 
calage entre la durée du travail de l’ouvrier et celui des 
agriculteurs. D’où bouleversement social au détriment 
des campagnes. 

C’est là un fait capital qu’on ne saurait négliger, et Je 
principal reproche que l’on puisse adresser au pro¬ 
gramme de la prochaine Conférence du Bureau Interna¬ 
tional du Travail, c’est qu’on a décidé de ne pas s’occuper 
des travailleurs agricoles. 

Or, la crise économique mondiale étant avant tout un 
déséquilibre entre la fore» agricole et la force indus¬ 
trielle, les solutions doivent tendre à coordonner ces 
forces. 

6° En ce qui concerne Yindustrie , comment se pro¬ 
curera-t-elle les ouvriers qualifiés dont elle a besoin ? 
Les rapports des Offices de placement sont unanimes à 
constater que, dans les régions où le chômage est relati¬ 
vement important, on a des difficultés pour trouver ces 
ouvriers qualifiés. 
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A fortiori, comment trouvera-t-on, dans nos 27 dépar¬ 
tements qui ne comptent pas de chômeurs et dans les 
44 départements qui n’en comptent que 225 en moyenne, 
la main-d'œuvre supplémentaire nécessaire pour mainte¬ 
nir la prqduction actuelle en réduisant à 40 heures la 
semaine de travail ? 

7° L’exode des travailleurs vers la ville et les diffi¬ 
cultés de recrutement du personnel qualifié dans l’in-! 
dustrie seront d’autant plus intenses que nous allons 
entrer dans la période des années stériles. 

« Les années 1915 à 1919 ont été des années relative¬ 
ment stériles. C’est l’année prochaine, 1933, que les jeu¬ 
nes gens et les jeunes filles nées en 1915 atteindront 
18 ans. C’est donc l’année prochaine que le déficit de nais¬ 
sance aura une répercussion directe sur les facultés de 
production de la nation et cette répercussion se pour¬ 
suivra pendant les années qui suivront. En un mot, nous 
sommes à la veille de l’échéance de ces années stériles et 
nous devrions nous préoccuper des moyens de faire face 
à cette échéance, comme le fait normalement un com¬ 
merçant, qui prévoit, pour les mois ou les années à venir, 
des échéances difficiles. 

« Il est permis d’évaluer le déficit en chiffres ronds à 
1.200.000 pour l’ensemble des cinq années qui vont ve¬ 
nir. Il y aura donc up déficit moyen de 240.000 par an, 
6oit environ 120.000 jeunes gens et 120.000 jeunes filles 
qui feront défaut, pour chacune des cinq années qui vont 
s’écouler entre 1933 et 1937. » (1) 


(1) E. Borel, de l’Académie des Sciences. 
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8° Dangers moraux . — Rien, ou à peu près, n’a été 
fait en France pour organiser les loisirs des ouvriers, 
alors qu’en Italie, sans parler de l’U. R. S. S., on a abouti 
déjà à des réalisations intéressantes par la création des 
dopolavora , organisation qui concentre tout ce qui con¬ 
cerne les plaisirs de l’éducation du peuple en dehors de 
son travail — sports, éducation musicale, bibliothèque, 
clubs ouvriers, enseignement ménager pour les femmes, 
organisation de jardins ouvriers pour les hommes, orga¬ 
nisation de représentations théâtrales populaires, orga¬ 
nisation de trains d’excursions, croisières populaires, 
etc., etc. (2) 

La cotisation est infime, environ 5 francs par an. Le 
nombre d’adhérents est de 2 millions. 

Avec le travail de 40 heures par semaine, l’ouvrier dis¬ 
posera de grands loisirs, que son intérêt personnel et 
celui de la collectivité lui commandent d’utiliser à se 
perfectionner moralement et physiquement. Sinon, c’est 
le cabaret qui l’attend, avec l’alcoolisme et toutes ses 
conséquences pour lui-même et la race. 

Il faut donc qu’en France des efforts soient tentés dans 
le cadre individualiste de notre tempérament , pour entra¬ 
ver le développement de l’alcoolisme, en s’inspirant de 
ce qui a été fait à l’étranger, grâce à l’organisation des 

loisirs - , * ..:ù£ 

Conclusions et Solutions 

En vue d’atténuer et de faire disparaître le chômage 
général, manifestation la plus caractéristique et la plus 


(2) Cf. U Illustration, 10 septembre 1932. 
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angoissante de la crise mondiale, diverses interventions 
internationales dans le domaine économique, financier et 
politique sont reconnues nécessaires. 

Sur ce sujet trop vaste, nous abstiendrons d’entrepren¬ 
dre toute discussion. 

Nous nous bornerons à demander : 

Ces interventions, seront-elles suffisantes ? 

Est-il indispensable que, sur le plan social, elles soient 
accompagnées d’une réduction systématique des heures 
de travail, dans l’industrie et le commerce, étant bien 
entendu que, dans notre esprit, il ne peut s’agir que 
d’une réduction générale acceptée par tous les membres 
participants ou non de la S. D. N., y compris les Soviets ? 

Nous n’avons pas tous les éléments d’information inté¬ 
rieure et surtout extérieure , pour y répondre d’une façon 
certaine. 

Il nous semble cependant qu’en ce qui concerne la 
France prise isolément, cette mesure devrait être écartée 
momentanément, pour les raisons déjà exposées et résu¬ 
mées comme suit : 

Dans les conditions présentes , elle risquerait de pro¬ 
voquer d’une part la rupture de notre équilibre relatif 
entre la force productive agricole et la force productive 
industrielle , et d’autre part l’affaiblissement ou l’écrase¬ 
ment de notre classe moyenne (le quart de la popula¬ 
tion) , cette dernière classe et la classe agricole étant plus 
importantes en France que dans beaucoup d’autres pays 
et servant en quelque sorte de tampon politique . 

Notre situation, au point de vue du chômage pourrait 
être améliorée et même radicalement rétablie, à condi¬ 
tion de : 

1° Commencer l’exécution de grands travaux publics 
correspondant vraiment à un besoin, et entrepris en fonc- 






.... 


ENQUETES SUR LE CHOMAGE 


tion d’un plan d’ensemble en prenant soin de ne rien 
ajouter {ou le moins possible) à l’outillage industriel 
privé, et en décongestionnant, autant que possible, les 
gros centres industriels ; 

2 ° Parmi ces travaux, réserver une part à la cons¬ 
truction de maisons ouvrières et à bon marché, destinées 
à remplacer les taudis, afin de combattre, au point de 
vue physique, la déchéance et l’alcoolisme, et au point 
de vue moral, le développement de la mentalité de lutte 
des classes 5 

3° Protéger strictement la main-d’œuvre nationale , 
contre l’emploi inutile de main-d’œuvre étrangère. 

En agissant avec toute la prudence et l’humanité né¬ 
cessaires, renvoyer dans leur Patrie, sur le million de 
travailleurs étrangers résidant en France, un certain ef¬ 
fectif pris parmi les célibataires ou immigrés de date 
récente, sans toucher aux travailleurs étrangers fixés avec 
leur famille depuis longtemps. 

4° Entreprendre la formation et la réadaptation pro¬ 
fessionnelles nécessitées par le manque d’ouvriers quali¬ 
fiés dans un certain nombre d’industries, et dans beau¬ 
coup de régions, 

5° Favoriser le retour à la terre, d’une part en réorga¬ 
nisant peu à peu la vie paysanne sur des bases plus con¬ 
fortables (électrification, routes, eau, etc.)* D’autre part 
en ramenant ail village non seulement les travailleurs 
isolés, mais aussi quelques centaines de milliers de fa¬ 
milles d’origine paysanne que l’on installera sur des 
petites propriétés qu’elles travailleront pour leur propre 
compte et dont elles vivront, afin de maintenir la diver¬ 
sification des productions rurales, 
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La réalisation de ce programme pouvant être assurée 
par l’extension et le remaniement du Crédit Agricole à 
long terme. 

6° Réglementer le travail de la femme et de l’enfant. 
Pour l’enfant, instituer la prolongation scolaire jusqu’à 
14 et même 15 ans. 

Pour les femmes (il y en a 8 millions travaillant en 
France), faciliter le retour de la mère de famille ou¬ 
vrière dans son foyer, d’une part en donnant une allo¬ 
cation familiale complémentaire à l’ouvrier chargé de 
famille dont la femme ne travaille pas, d’autre part en 
accordant # la femme mariée qui reste à son foyer les 
mêmes avantages de retraite qu’à la femme qui travaille 
en dehors, alors qu’actuellement la loi mal conçue des 
Assurances Sociales crée une véritable prime à l’ahaudon 
du travail ménager ; 

7° Instituer le travail obligatoire pour les chômeurs 
secourus, l’indemnité de chômage allouée sans compen¬ 
sation sous forme de travail, entretenant la paresse, pro¬ 
voquant des abus et étant une cause de démoralisation, 

8° Provoquer l’abaissement du coût de la vie, tant par 
la diminution des charges que par le contrôle du profit 
des intermédiaires, et abaisser les salaires au prorata de 
la baisse du coût de la vie, aussi bien pour le personnel 
des entreprises privées qqe pour celui des entreprises 
publiques, les salaires étant actuellement, en moyenne, 
au coefficient pr de 2,4, 

Mais ces solutions ne sont que provisoires, certaines 
d’entre elles nous préparant à subir, sans trop de boule¬ 
versement, la diminution progressive de la journée de 
trayail, qui s’imposer#, ppus ne savons quand, mais iné¬ 
luctablement, à tout l’Univers, par suite de la poussée 
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irréversible des nouvelles conditions de travail, sous l’em¬ 
prise de la mécanisation. 

Pour la France, la mesure n’est pas désirable actuel¬ 
lement ; nous avons essayé de le démontrer. 

Souhaitons que la situation à l’étranger ne précipite 
pas les événements ! 

Le problème, d’ailleurs, ne serait pas résolu entière- 
rement. 

En l’état des choses, les 6 millions de chômeurs alle¬ 
mands sont menacés, paraît-il, de ne pas trouver de tra¬ 
vail avant dix ans. 

Les experts ont calculé que l’adoption de la journée de 
six heures permettrait à l’Allemagne de donner un em¬ 
ploi à 730.000 chômeurs (1). 

Alors, que fera-t-on des millions de chômeurs qui res¬ 
tent ? 

Question tragique ! A combien de pays se pose-t-elle ? 

Une société qui ne peut pas assurer le travail à ses 
membres est menacée. Le droit de propriété sera-t-il tou¬ 
jours toléré, si le droit au travail, qui en est la contre¬ 
partie, n’existe plus ? 

Le système capitaliste, tout au moins sous sa forme li¬ 
bérale actuelle, est-il responsable de cette situation ? 
Nous ne le pensons pas. Mais c’est, hélas ! l’avis de mil¬ 
lions d’êtres humains qui se débattent dans la misère. 
« Et la misère, comme la faim, est mauvaise conseil¬ 
lère. » 

Il faut agir... Chercher les meilleures solutions au pro¬ 
blème... Que le Rotary donne l’exemple !... 


(1) Conclusions de la Commission d’études du chômage du 
gouvernement allemand. 
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Dans cet ordre d’idées, et pour terminer, nous formu¬ 
lerons modestement deux vœux. 

Premier vœu 

Considérant que le chômage fait les ravages moraux 
les plus graves dans la jeunesse, et la pousse à adopter 
les idées les plus subversives ; 

Rechercher, ainsi que cela a été déjà suggéré, la solu¬ 
tion du problème, non plus dans la réduction de la 
journée quotidienne, mais en réduisant la durée du tra¬ 
vail dans Vensemble (Tune vie, par la mise à la retraite 
obligatoire de tous les travailleurs à partir d’un certain 
âge. 

On compte, en France, plus d’un million de travail¬ 
leurs des deux sexes âgés de plus de 60 ans. Beaucoup ont 
de 65 à 70 ans. 

En mettant à la retraite un certain nombre de ces 
vieux travailleurs (300.000 par exemple) on pourrait 
donner du travail à 300.000 jeunes chômeurs. 

Les fonds nécessités pour le versement des retraites 
pourraient être fournis en partie par l’Etat (qui n’aurait 
plus à sa charge les chômeurs réoccupés), en partie par 
les Assurances Sociales, remaniées à cet effet, le principe 
étant que l’assurance-vieillesse remplacerait l’assurance- 
maladie, celle-ci étant totalement confiée aux Sociétés de 
Secours Mutuels. 

Deuxième vœu 

Considérant que l’accroissement inévitable des prix de 
revient entraîné par la réduction des heures de travail 
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pourrait être compensé dans une certaine proportion par 
la diminution simultanée des barrières douanières ; 

Au cas où, contre toute attente, la France croirait de¬ 
voir donner son adhésion prochaine au projet déposé 
par le B. I. T. à Genève, lier la réduction de la journée 
de travail à rabaissement des barrières douanières. 

























COMMUNICATION DE M. PAUL JONAS 
AU CLUB DE PARIS 


INTRODUCTION 

Nous traversons une période bien sombre de notre 
histoire. Depuis de nombreuses années, en fait, de mé¬ 
moire d’homme lisant ces lignes, il ne s’est manifesté une 
aussi grande et profonde anxiété ; jamais l’avenir n’a 
semblé aussi incertain qu’en ce moment. 

Dans notre pays, il règne une prostration générale des 
affaires ; des centaines de mille de nos plus pauvres 
concitoyens se voient privés de leur emploi, sans espoir 
d’en trouver un nouveau. 

Eti France, le chaudron politique bouillonne dans l’in¬ 
certitude ; la Russie, comme d’habitude, est semblable à 
un nuage sombre et silencieux planant sur l’horizon de 
l’Europe, tandis que toutes les énergies, ressources et 
influences de l’Empire britannique sont soumises à une 
rude épteüvë et doivent l’être encore davantage , en rai¬ 
son des événements de l’Inde, ainsi que de la tension con* 
tinuë des affaires d’Extrême-Orient < 
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C7est une période angoissante et personne ne peut res¬ 
ter indifférent (ce que, fort heureusement, nul homme 
n’ose prétendre) à Vissue des événements . 

On ne peut entrevoir la fin de nos propres malheurs . 
Ils sont, c 9 est appréciable, surtout jusqu 9 à présent, limités 
aux choses du commerce . 

Si nous devions seulement enregistrer des pertes d’ar¬ 
gent et qu’une pénible pauvreté puisse nous assagir, en 
nous rappelant les principes (Fhonneur, de foi, de solida¬ 
rité et de charité, aucun homme ne pourrait sérieuse¬ 
ment se laisser aller au désespoir . Et cependant, la hâte 
d’acquérir des richesses, qui est à l’origine de cette cala¬ 
mité générale, a également eu pour effet de détruire les 
forces morales grâce auxquelles nous pourrons résister 
à cette calamité et la surmonter . 


Cet article, qui semble extrait d’un journal de 1931 ou 
1932, a paru le 10 octobre 1857, il y a 74 ans, dans le 
Harper’s Weekly . Il prouve que la question qui nous oc¬ 
cupe n’est pas nouvelle : « TSihil novi sub sole . » 

(Extrait du Paris-Rotary — Document communiqué 
par la Chase Bank.) 


GENERALITES 

Le chômage, en effet, a toujours existé. Depuis que les 
hommes travaillent librement, il y a eu des périodes où, 
dans des cercles plus ou moins étendus, pour des durées 
plus ou moins longues, la main-d’œuvre s’est trouvée sura¬ 
bondante et des bras sans emploi et comme, de tous 
temps, la main-d’œuvre ouvrière a été peu payée, que le 
monde du travail, à part quelques exceptions rencontrées 
surtout en France, n’a jamais eu d’avances, le chômage a 
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toujours été un des fléaux de l’humanité, une des rançons 
de la civilisation. 

Nous devons dire aussi, dès maintenant, que, de tous 
temps, les hommes ont cherché à lutter contre ce fléau, 
par des moyens que l’histoire nous montre toujours les 
mêmes et, hélas ! toujours pareillement à peu près ino¬ 
pérants dès que le fléau prenait un certain caractère de 
gravité. 

Il y a plusieurs espèces de chômage qu’il est bon 
d’énumérer, avec l’indication des remèdes qui ont été 
tentés, de manière à essayer de classer le chômage actuel 
dont nous avons à nous occuper : 

Chômage permanent 

Même en période de prospérité industrielle, il y a un 
chômage dit « permanent », affectant une catégorie de 
malheureux qui, par paresse, par incapacité profession¬ 
nelle, par mauvais caractère (nous ne parlons évidem¬ 
ment pas de mauvaise santé), sont toujours à la recher¬ 
che plus ou moins active d’une embauche qu’ils aban¬ 
donnent ou qui les abandonne d’ailleurs assez vite. Ce 
chômage-là n’est guère évitable que par une meilleure 
éducation de la masse, par des efforts de relèvement per¬ 
sonnel, à la charge de ceux que leur fonction met en 
contact avec ces malheureux et qui considèrent que cette 
fonction est un peu plus qu’un rôle de commandement ou 
de surveillance. 

Chômage saisonnier 

Il y a, ensuite, le chômage saisonnier normal en de 
nombreuses professions : modes, confection, fourrure, 
agriculture, bâtiment, industries de l’hôtel, du sport, du 
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tourisme ou des spectacles, etc. De tous temps, ce chô¬ 
mage s’est produit régulièrement, sans grand dommage 
pour ses victimes, soit que celles-ci — habituées à la 
périodicité de la « morte-saison » — aient la prévoyance 
nécessaire pendant la « bonne saison », soit qu elles se 
déplacent vers des industries dont la périodicité est dif¬ 
férente, soit encore que les moins « débrouillards » 
aient recours aux caisses de secours ou de chômage dont 
le fonctionnement est aisé pour ces cas réguliers et nor¬ 
maux. 

Ces deux catégories de chômeurs représentent un nom¬ 
bre à peu près constant que les sondages, faits depuis 
longtemps par les divers syndicats avec les facteurs de 
correction qu’il convient de leur attribuer — ainsi que 
les divers recensements — concordent pour fixer en 
France à environ trois cent mille chômeurs permanents. 

Chômage accidentel 

Un autre chômage, plus grave, est celui qui est dû à 
une dépression, non saisonnière, d’une ou de plusieurs 
industries. 

Sous l’influence d’un changement de modes, à cause 
d’une modification de tarifs douaniers, à la 6uite d’un 
cataclysme, etc., certaines industries voient tout à coup 
s’arrêter l’afflux des commandes ou, travaillant h perte, 
préfèrent arrêter totalement ou partiellement leur pro¬ 
duction. 

Les chômeurs sont secourus un moment par l’initiative 
privée ou par les pouvoirs publics, puis il se produit une 
émigration des travailleurs vers d’autres industries non 
touchées ou, pour les spécialistes, vers la même industrie 
dans d’autres régions. 
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Dans les pays où elle existe, l’assurance-chômage joue 
alors un rôle utile ; là où elle n’existe pas, les caisses 
syndicales de secours-chômage organisées presque par¬ 
tout rendent des services indéniables puis, peu à peu, tout 
se tasse, chacun a retrouvé du travail, non sans quelques 
souffrances inévitables qui, malheureusement, affectent 
toujours les plus timides, les plus débiles, les plus inté¬ 
ressants. 

A ce type de chômage se rattache celui qui se produit 
en un point donné, à la suite d’une faillite, d’un incen¬ 
die, d’une catastrophe ; facilement résorbé dans un grand 
centre, ce chômage devient grave quand il se produit 
dans une localité vivant entièrement autour d’une même 
industrie, mine ou usine. 

Chômage généralisé et Chômage cyclique 

Il y a encore le chômage généralisé 6e produisant lors 
des grandes crises qui surviennent après les. guerres, les 
révolutions, et aussi après chacune des modifications pro¬ 
fondes survenant dans l’économie générale des pays ; il 
est normal et inévitable que lorsque se modifient les con¬ 
ditions d’un équilibre établi, la rupture subsiste pendant 
une période prolongée et cette rupture amène des mou¬ 
vements de salaires dont le mécanisme finit par assurer 
l’emploi des bras disponibles. 

Ce chômage généralisé se produit aussi périodique¬ 
ment après chaque période de prospérité amenant une 
surproduction qui ne peut manquer d’engorger un jour 
le marché, de dépasser la consommation et de provoquer 
un arrêt des fabrications, causant le chômage et la mi¬ 
sère, illustrant l’apologue éternellement vrai de la suc- 
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cession des vaches maigres aux vaches grasses dont par¬ 
lait déjà Moïse. 

Dans ce cas, c’est le chômage cyclique auquel les éco¬ 
nomistes ont assigné une loi de périodicité, tous les dix- 
neuf ans au XIX e siècle, tous les sept ans au XX e siècle. 

Chômage actuel, organique et mondial 

C’est cette loi de périodicité qu’on a voulu d’abord 
faire intervenir dès les premières apparitions du chô¬ 
mage actuel et M. François Poncet lui-même opinait en 
ce sens en février 1931 au C. N. E., et l’on pensait qu’il 
se résorberait comme les précédents. Mais on a vite dû 
reconnaître que ce chômage avait un autre caractère de 
gravité, qu’il n’était pas cyclique, mais « organique », 
qu’il se confondait avec une crise sans exemple, généra¬ 
lisée à toutes les industries aussi bien qu’à l’agriculture, 
s’étendant à toutes les formes de l’activité et sur la sur¬ 
face entière du globe. 

Etudier le chômage actuel, c’est étudier la crise, 
question épouvantablement complexe qui soulève toutes 
les discussions faites depuis des siècles sur le travail, le 
capital, la production, les échanges, la monnaie, les 
douanes, etc., question sur laquelle se penchent depuis 
des années, non seulement les économistes et les hommes 
politiques, les autorités religieuses, les syndicats ou¬ 
vriers et patronaux, les Conseils économiques, les Cham¬ 
bres de Commerce, le B. I. T. de la S. D. N., mais encore 
tous ceux qu’intéresse le sort des travailleurs et, même, 
le sort de chacun, puisque chacun est touché et risque de 
l’être encore plus. 

Dire que de toutes ces études rien de définitif n’est 
sorti, c’est dire qu’il n’y a sans doute pas de remède spé- 
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cifique à cette maladie de l’humanité, c’est dire aussi 
combien la question est difficile et quelle outrecuidance 
serait la nôtre si nous prétendions espérer résoudre le 
problème. Enumérer même toutes les données de ce pro¬ 
blème gigantesque serait une œuvre énorme, tant est 
vaste la question. Ces données ont d’ailleurs été, depuis 
des mois, agitées dans toute la presse et les périodiques, 
nous ne prétendons rien vous apprendre. Nous nous bor¬ 
nerons à confronter rapidement les principales thèses, à 
montrer l’inanité de quelques-unes, à voir si d’autres 
nous semblent moins imparfaites et essayer d’en tirer 
quelques conclusions. 


L’IMPORTANCE DE LA CRISE 

Les statistiques, certainement inférieures à la réalité, 
car de nombreux travailleurs ont une répugnance à se 
faire inscrire comme chômeurs, accusaient : 

EN MARS 1930 


Allemagne. 

Autriche . 

Belgique . 

France . 

Angleterre .. 

Italie ... 

Pologne . 

Etats-Unis . 

EN MARS 1931 


Allemagne 
Aulriche . 
Belgique . 
France ... 
Angleterre 

Italie . 

Pologne .. 
Etats-Unis 



Chômeurs Chômeurs 


complets 

partiels 

Total 

2.347.000 

„ 

» 

239.000 

» 

» 

14.000 

28.000 

42.000 

1.000 

» 

» 

1.200.000 

400.000 

1.600.000 

385.000 

28.000 

413.000 

265.000 

)) 

120.000 

385.000 

» 

Chômeurs 

-Chômeurs 


complets 

partiels 

Total 

3.238.000 

» 

» 

239.000 

» 

» 

81.000 

124.000 

.205.000 

50.000 

» 

» 

2.000.000 

600.000 

2.600.000 

700.000 

27.000 

727.000 

37’6.0<W 

82.000 

468.000 

» 

» 

6.000.00p 
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A ces chiffres, manquent les chômeurs partiels de di¬ 
vers pays et on sait qu’en France ils sont beaucoup plus 
nombreux que les chômeurs totaux. 

Le nombre des chômeurs totaux, inscrits en France, 
s’est accru, ces derniers mois, d’une manière inquiétante, 
puisqu’il est passé à 100.000 en octobre pour s’élever, au 
20 février dernier, à 285.000 environ. 

Les économistes estimaient, il y a quelques années, 
que le nombre des chômeurs en France s’obtenait en 
multipliant par 3 le nombre de chômeurs inscrits et en 
ajoutant à ce produit le nombre constant de chômeurs 
permanents, que nous avons vu être régulièrement de 
300.000. 

Ce calcul nous amènerait à un chiffre certainement au- 
dessus de la vérité car, devant la persistance de la crise, 
beaucoup de chômeurs qui n’osaient — auparavant — se 
déclarer, s’y sont décidés. 

Les socialistes (Léon Blum, Populaire du 9 octobre 
1931), font un autre calcul basé sur la proportion obte¬ 
nue de 8,4 % de chômeurs dans les établissements sou¬ 
mis à l’enquête ; ils arrivent ainsi à 650.000 chômeurs 
complets. 

Le calcul est manifestement faux car, d’une enquête à 
l’autre, certains ouvriers ont passé d’un établissement à 
l’autre, et la diminution constatée des travailleurs étran¬ 
gers porte vraisemblablement sur les chômeurs. 

11 faut ajouter à ces chômeurs totaux des chômeurs 
partiels, c’est-à-dire ceux dont le nombre d’heures de 
travail est réduit dans des proportions considérables ; 
ce nombre en est difficile à évaluer, mais, quelle que soit 
la base des calculs, on arrive toujours — tant en chô¬ 
meurs totaux qu’en chômeurs presque totaux — à un to¬ 
tal qui doit être voisin de 1 million d’ouvriers. 


















ÉTUDE DU CLUB DE PARIS 


133 


Il faut remarquer, d’ailleurs, que, quelle que soit 
l’énormité de ce chiffre et les inquiétudes qu’il cause, il 
est, toutes proportions gardées, très inférieur aux chif¬ 
fres constatés dans les autres pays, et qu’il le restera 
toujours, tant à cause de la plus faible proportion des 
salariés dans l’industrie, que du nombre de travailleurs 
étrangers (50 %) dont il serait relativement facile de se 
débarrasser. 

Les statistiques concordent pour fixer le nombre des 
chômeurs mondiaux à 30 millions. Ce chiffre est impres¬ 
sionnant et laisse une impression d’angoisse, car on se 
demande pendant combien de temps 30 millions de chô¬ 
meurs, représentant près de 100 millions de personnes, 
pourront être nourris par un nombre, toujours décrois¬ 
sant, de travailleurs et si, de ce déséquilibre énorme, il 
ne sortira pas une nouvelle désorganisation du monde, 
plus grave encore que celle que nous avons connue il y 
a 18 ans. 

CAUSES ET REMEDES 

Les causes de la crise sont nombreuses. 

L’avis commun est qu’il y a eu : « Accumulation de 
déséquilibres économiques et financiers, crise cyclique et 
crise endémique se sont rencontrées, se sont conjuguées, 
elles réagissent l’une sur l’autre et s’amplifient mutuel¬ 
lement. » (Alb. Thomas, rapport du directeur du B. I. T., 
1931.) 

Un Allemand, dit autre part Albert Thomas, a pu 
énoncer 263 causes de la crise ; nous ne les retrouverons 
évidemment pas toutes ; nous nous contenterons d’énon* 
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cer d’abord celles que tout le inonde connaît, qui tombent 
sous le simple bon sens, puis nous verrons celles qui dé¬ 
pendent des divers points de vue sous lesquels on exa¬ 
mine la question. 

Afin d’éviler toute redite inutile, pour chaque cause 
énoncée, nous ferons une rapide discussion, énoncerons 
les remèdes proposés pour parer à cette cause, puis nous 
indiquerons les remèdes s’appliquant, non aux causes, 
mais au chômage lui-même. 

Surproduction agricole 

Parmi les causes de la crise, il en est sur lesquelles 
tout le monde est d’accord, qui sont de notoriété pu¬ 
blique ; c’est d’abord la « surproduction agricole » ; 
celle-ci est due surtout à la guerre. 

Pour remplacer les récoltes perdues, les immensités de 
territoires dévastés ou rendus impropres à la culture, 
pour subvenir aux besoins et au gaspillage des armées, 
pour remplacer les marchandises coulées, on a cultivé 
de nouveaux territoires, surtout dans les pays neufs ; sous 
le stimulant des prix offerts, on a intensifié les méthodes 
culturales, utilisé jusqu’à l’excès les engrais et les ma¬ 
chines, sans s’apercevoir que les besoins anormaux étaient 
enfin satisfaits et que les territoires dévastés s’étaient re¬ 
couverts de récoltes : le sucre de canne et de betterave 
en est un exemple typique. 

Cette surproduction est peut-être plus apparente que 
réelle puisque, si certains produits surabondent dans 
quelques pays (exemples classiques : du blé aux Etats- 
Unis, du café au Brésil), ils manquent, dans d’autres 
pays, à tel point que la famine décime certaines contrées 
de la Chine. 
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Il semble qu’il suffirait d’ententes internationales ré¬ 
glant les productions et facilitant leur écoulement vers 
les pays déficitaires pour améliorer l’équilibre. Ces en¬ 
tentes se sont d’ailleurs ébauchées. 

Il faudrait aussi réformer l’agriculture générale, com¬ 
me on l’a fait pour la vigne, afin d’éviter les cultures 
dans les terres peu appropriées et abaisser ainsi le prix 
de revient général. Tout cela nécessite évidemment un 
étatisme et, même, un .superétatisme qui nous effraie un 
peu et que nous aimerions voir remplacé par des en¬ 
tentes entre les organisations professionnelles. 

Surproduction industrielle 

La cause la plus fréquemment attribuée à la crise, c’est 
la surproduction industrielle, due aux mêmes raisons que 
la précédente et qui n’a fait que s’amplifier alors que 
le marché était réapprovisionné, que les pays dévastés 
étaient reconstruits, que les usines, dont la restauration 
avait demandé le concours de tant d’autres, étaient en¬ 
fin reconstruites et produisaient à leur tour. 

Il faut avouer qu'il y a, ici, une grande part de vérité, 
bien que cette surproduction soit liée à une sous-con- 
sommation, laquelle est elle-même un effet de la crise, 
de sorte que la cause et l’effet s’amplifient mutuelle¬ 
ment. 

Henry Le Châtelier prétend que : « Les besoins de la con¬ 
sommation envisagée dans son ensemble sont illimités, à 
condition d’offrir au consommateur ce qu’il désire, et ne 
pas chercher à lui imposer des marchandises dont il est 
sursaturé. Si les besoins des hommes étaient entièrement 
satisfaits, les ouvriers ne réclameraient pas constamment 
de nouvelles augmentations de salaires, ni les actionnaires 
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dci plus forts dividendes. Tous demandent plus d’argent 
pour faire plus d’acquisitions. 

« L’erreur des producteurs est de chercher à profiter des 
progrès de leurs industries pour augmenter leurs produc¬ 
tions particulières, sans se préoccuper de savoir si les dé¬ 
bouchés trouveront un accroissement parallèle ; parfois, 
cela réussit, d’autres fois, cela échoue. » (1). 

Il semble que cette assertion, exagérée peut-être — 
si on envisage des cas particuliers — a néanmoins beau¬ 
coup de valeur si on la généralise hardiment. 

Les citations que tout le monde connaît sur le nom¬ 
bre d’autos fabriquées et pouvant s’utiliser, sur la capa¬ 
cité des usines à chaussures, sur le blé que l’on brûle, 
perdent singulièrement de leur valeur quand on pense 
que des millions d’individus souffrent de la faim parce 
que ce blé n’est pas venu jusqu’à eux, ou vont nu-pieds 
dans les savanes ou la brousse parce que l’organisation 
de vente des fabrications de chaussures n’est pas encore 
assez étendue. 

Le problème de la « surproduction » est donc, surtout, 
un problème de débouchés et d’adaptation au désir de 
la clientèle. C’est aussi un problème de prix, bien que là 
la question soit délicate. On n’achètera pas dix fois plus 
d’un objet le jour où cet objet se vendra 10 fois moins 
cher ; on en achètera néanmoins davantage, on en ex¬ 
portera certainement beaucoup plus. 

N’oublions pas que la sous-consommation est plus im¬ 
portante encore que la surproduction et que si les 
clients raréfient leurs achats dans une boutique dont la 
recette baisse, par exemple, de 10 %, le boutiquier hési¬ 
tera à se réapprovisionner ; il achètera en gros 20 % de 
moins ; le grossiste, s’affolant, achètera au fabricant 


(1) H. Le : Châtelier, Rationalisation et Chômage, p. JL 
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50 % de moins et le fabricant, désemparé, n’achètera 
plus du tout de matières premières, lesquelles tomberont, 
comme on sait, à des prix tels que l’agriculteur — qui 
est le premier producteur pour la plupart des produits, 
perd tout pouvoir d’achat. 

Il ne s’agit certes pas d’excuser les erreurs de ceux 
qui ont cru que 'le champ était, depuis la guerre, ouvert 
à l’infini aux productions les plus désordonnées, d’in¬ 
nombrables maisons paient en ce moment leur erreur ; 
c’est là le remède pénible qui s’applique, de lui-même, à 
cette cause de la crise que l’on ferait mieux de définir 
« production mal réglée », plutôt que « surproduction ». 


Machinisme 


Très voisine de cette question, et non moins popu¬ 
laire, est celle du « machinisme », bouc émissaire de 
tous les maux actuels, et ceci n’est pas nouveau, puis¬ 
qu’on peut lire, dans un rapport du ministère du Travail 
des Etats-Unis de 1886 : 

« Le développement rapide et l’adaptation du machinis¬ 
me ont causé ce qu’on appelle communément la « surpro¬ 
duction », de sorte que le machinisme et la surproduction 
sont deux causes si intimement liées qu’il est très difficile 
de parler de l’une sans penser à Pautre en même temps. 

« En Angleterre, en Belgique et en France, les seuls che¬ 
mins de fer et canaux quii étaient vraiment nécessaires ont 
été construits. L’Allemagne est pourvue d’un réseau de voies 
ferrées complet et, aux Etats-Unis, la construction des voies 
ferrées a été poussée hors de proportion avec racornisse¬ 
ment des produits à transporter. Les ponts et les rivières 
sont ^suffisamment aménagés ; les entrepôts, les entreprises 
d’eaux et de gaz, tramways, ete..., sont aussi largement dé¬ 
veloppés. Des tunnels traversent les Pyrénées et les Alpes et 
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le Canal de Suez a été construit. Des lignes télégraphiques 
terrestres et transocéaniques ont été établies et la marine 
marchande a substitué les bateaux d’acier aux bateaux en 
bois. 

« Les diverses nations du monde ont construit et équipé 
des usines en surnombre, bien au delà des nécessités de la 
production. 

« Partout l’on peut voir les résultats accomplis par l’ef¬ 
fort d’un demi.-siècle. Ce qui est strictement nécessaire a 
été très souvent produit bien au delà des besoins. Ce com¬ 
plet équipement économique, destiné à satisfaire les be¬ 
soins de presque toutes les branches du commerce et de 
l’industrie, est le plus important facteur dans la présente 
dépression industrielle. Il est indéniable que la découverte 
de nouveaux procédés de fabrication continuera, dans l’ave¬ 
nir, et pourra exercer une bienfaisante influence. Mais 
cela ne créera nécessairement pas de nouveaux débouchés 
importants, tels qu’on a pu en découvrir pendant les cin¬ 
quante dernières années, ou bien ne permettra pas l’utilisa¬ 
tion des vastes capitaux accumulés pendant cette même pé¬ 
riode. L’èr.e des gros profits est probablement terminée. » 

(Communiqué par « The Chase Bank », 41, rue Ca.mbon, 
Paris, et passé dans Paris-Rotary du 27 janvier 1932.) 

Les craintes manifestées dans ce rapport nous sem¬ 
blent, aujourd'hui, bien vaines et quelque peu enfan¬ 
tines. Néanmoins, encore aujourd’hui, le développement 
exagéré et accéléré du machinisme a été considéré, même 
par les esprits sérieux, comme devant fatalement amener 
la crise, laquelle n’aurait peut-être été que retardée par 
la guerre et par le surcroît de besogne et le manque de 
main-d’œuvre qu’elle a occasionnés. 

Sans aller aussi loin, M me Gina Lombroso dit que le « ma¬ 
chinisme n’est pas un facteur prépondérant de la richesse, 
que les pays où subsiste la petite production individuelle, 
ont subi moins durement la crise et qu’il faut tourner les 
regards vers l’industrie agricole et artisanale. » 
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Certes, dès son apparition et à tous les stades de son 
évolution, le machinisme a occasionné la suppression 
d’un certain nombre d’emplois. Les esprits simplistes 
ont, de tous temps, voulu mettre les inventeurs à l’eau 
ou à la lanterne et les poètes n’ont pas manqué de célé¬ 
brer l’humble labeur. Il n’en est pas moins vrai que, 
pour chaque porte qu’il fermait, le machinisme en ouvrait 
une plus grande et que, depuis son développement, la 
proportion de salariés dans l’industrie n’a fait que s’ac¬ 
croître. 

Sans le machinisme, la création de ces énormes indus¬ 
tries qui font vivre des centaines de mille familles (mé¬ 
tallurgie, construction automobile, etc.) n’aurait pu être 
réalisée. . 

D’autre part, quand on voit par exemple ces chantiers 
formidables où quelques appareils de manutention mé¬ 
canique remplacent l’armée d’ouvriers qu’on y aurait vu 
autrefois, on peut se dire que beaucoup de main-d’œu¬ 
vre reste ainsi inoccupée, mais aussi que, sans ces ma¬ 
chines, ces chantiers n’existeraient pas et qu’en tout cas, 
la création de ces immeubles ou de ces usines se faisant 
dans de meilleures conditions, contribue à l’abaissement 
possible du prix des choses ou, ce qui revient presque au 
même, à l’augmentation du confort, à l’élévation du 
niveau général de la vie. 

« Le machinisme — a dit Rathenau — peut, seul, 
émanciper les masses de l’avarice de la nature. » Il a 
seul permis l’élévation graduelle et normale du « stan¬ 
ding de vie » général, en maintenant des prix raison¬ 
nables malgré l’élévation des salaires nécessitée par l’élé¬ 
vation de ce standing sur lequel nous aurons à revenir. 
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Dailleurs, comme dit Ylron Age , la guerre économique 
se gagne avec le meilleur rendement de l’outillage ; il 
faut donner un meilleur équipement à la troupe, le rem¬ 
placement du matériel caduc amène la prospérité en 
absorbant des capitaux inemployés et de la main-d’œuvre 
inoccupée. 

En France, nous sommes loin d’avoir le matériel mo¬ 
derne qu’il faudrait pour produire, à meilleur marché 
que nos concurrents. Il n’y a donc pas lieu de considérer 
le machinisme comme un fléau et comme une des causes 
principales de la crise et du chômage. 

Rationalisation 

Il en est de même de la « rationalisation », accusée de 
tous les méfaits, surtout par le Parti communiste et, 
même, par un grand nombre de socialistes. 

La rationalisation existait bien longtemps avant que 
le mot fût inventé : chez l’ouvrier intelligent, qui a tou¬ 
jours su régler ses efforts et utiliser au mieux son temps, 
chez l’artisan, chez le petit patron qui sait répartir har¬ 
monieusement son travail et éviter tout gaspillage de 
main-d’œuvre comme de matière ; elle a dû être éta¬ 
blie laborieusement dans les grandes affaires où la sur¬ 
veillance est rendue plus difficile, où la responsabilité se 
dilue et où le gaspillage de temps et d’efforts s’implante 
si facilement. Elle dégage les états-majors des improvi¬ 
sations journalières et des constantes interventions per¬ 
sonnelles. Elle leur donne plus de facilité de réflexion et 
d’action. 

Mais elle n’a pas toujours été bien comprise et on a 
trop oublié que s’il convenait de rationaliser pour pro- 
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duire dans de meilleures conditions, il fallait aussi ratio¬ 
naliser le choix de la production et son écoulement. 

La rationalisation, qui permet d’inonder le marché 
d’un article devenu surabondant est une mauvaise ratio¬ 
nalisation. 

Les reproches que l’on a adressés à la rationalisation 
sont d’ailleurs généralement assez mal fondés ; il est faux 
de dire qu’elle rabaisse la dignité humaine et ramène 
l’ouvrier au niveau des fourmis ; l’accroissement de 
curiosité intellectuelle de l’ouvrier moderne prouve, au 
contraire, qu’en lui évitant nombre de travaux épuisants 
ou répugnants, elle favorise son hygiène, lui donne plus 
de loisirs pour son développement physique et intel¬ 
lectuel, pour son instruction générale et technique et lui 
permet ainsi d’accéder à des postes de techniciens dont la 
rationalisation augmente précisément le nombre. 

D’ailleurs, avec la mentalité actuelle des familles, le 
travail serait devenu presque impossible dans les usines 
modernes sans la rationalisation. Les familles veulent en 
effet que l’enfant gagne de suite sa vie, donc plus d’ap¬ 
prentissage malgré tous les efforts faits dans ce sens, donc 
plus de main-d’œuvre professionnelle, plus de spécia¬ 
listes. 

Il a fallu remplacer ceux-ci par une standardisation 
des méthodes de travail, par leur étude préalable scien¬ 
tifique et minutieuse, et c’est là que les méthodes de ra¬ 
tionalisation telles qu’elles ont été imaginées par Taylor, 
telles surtout qu’elles ont été enseignées en France par 
Le Chatellier, de Fréminville, Charpy, etc., ont joué 
un rôle indispensable. Si elles ont libéré de la main- 
d’œuvre, ces méthodes ont permis le déploiement de 
nouvelles activités, comme l’a fait, avons-nous dit, le ma¬ 
chinisme. 
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Dire qu’elle diminue la capacité des faibles, c’est assez 
juste, mais c’est une règle dure autant qu’inéluctable que, 
dans la lutte de plus en plus âpre, le faible succombera 
devant le fort ; d’ailleurs, l’avis de Le Chatellier, comme 
celui de M me Gina Lombroso, est que la rationalisation 
doit se tourner vers le petit producteur, vers la petite 
industrie artisanale et agricole pour lui permettre de 
coopérer avec les grandes concentrations, et nous avons 
déjà dit que l’homme intelligent a, depuis longtemps, 
rationalisé son travail. 

C’est peut-être ce qui a donné à notre pays plein d’heu¬ 
reuses initiatives individuelles, cette armature solide qui 
lui a fait, jusqu’à présent, triompher des crises. 

Quant à dire que la rationalisation favorise certains 
pays au détriment d’autres, compromettant ainsi l’équi¬ 
libre mondial, c’est montrer la nécessité de réaliser la 
rationalisation sur un plus grand plan et l’étendre aux 
programmes économiques et agricoles internationaux, en 
même temps que l’adapter à la petite fabrication, en un 
mot, suivant l’expression de M. Gaulin, de « rationaliser 
la rationalisation ». On évitera ainsi les anomalies dont 
nous avons parlé au sujet de la surproduction, car, ainsi 
qu’il a été dit à l’Institut International d’Organisation 
Scientifique du Travail, il n’y a pas eu « surproduction 
industrielle », mais « excès de produits agricoles et de 
matières premières » dont la production a précisément 
échappé à la rationalisation. 

Comprise ainsi, dans son sens véritable, la rationa¬ 
lisation ne paraîtra plus comme une cause de la crise, 
mais, au contraire, comme un moyen permettant de 
lutter contre elle par une plus juste adaptation de la 
production aux besoins et aux facultés d’achat et par 

















ÉTUDE DU CLUB DE PARIS 


143 


un abaissement des prix de revient permettant de main¬ 
tenir des salaires correspondant aux conditions de la 
vie actuelle. 

Fermeture des marchés 

Une cause dont tout le monde parle aussi est celle de 
la fermeture au marché mondial de milliers de consom¬ 
mateurs de la Russie, de la Chine et de l’Inde. Cette 
cause est réelle, elle est importante et d’autant plus an¬ 
goissante qu’il est permis de se demander 6i, après les 
convulsions agitant ces pays, ceux-ci ne se révéleront pas 
un jour, au monde surpris, comme des Etats transformés 
et assagis peuplés, non plus de consommateurs pour l’in¬ 
dustrie des autres pays, mais de nouveaux producteurs 
et de nouveaux concurrents. 

C’est ce qui s’est produit dans d’autres contrées, en 
particulier dans certaines colonies qui, autrefois unique¬ 
ment agricoles, se sont industrialisées à leur tour et pro¬ 
duisent plus qu’elles ne consomment. Ceci ne signifie au¬ 
cunement que les colonies soient devenues un danger, 
loin de là ; elles sont encore peuplées d’une masse énor¬ 
me de consommateurs qui sont loin d’être rassasiés et 
chez qui d’innombrables travaux sont encore à entre¬ 
prendre, mais, là encore, doit jouer une sage rationa¬ 
lisation. 

Economie dirigée 

Faire jouer la rationalisation dans des questions de 
productions coloniales ou nationales, c’est, dira-t-on, 


LE CHOMAGE 


10 










144 


ENQUETES SUR LE CHOMAGE 

« l’économie dirigée », et toutes les critiques qui lui ont 
été adressées si longtemps, non plus par l’Ecole socia¬ 
liste mais par l’Ecole libérale, c’est-à-dire par l’ancien 
patronat, pourraient, de ce point de vue, se diriger con¬ 
tre cette rationalisation généralisée. 

Il y aurait beaucoup à dire là-dessus ; contentons-nous 
de remarquer que beaucoup sont mal fondés à critiquer 
l’économie dirigée qui, après avoir vitupéré contre l’in¬ 
gérence de l’Etat dans les affaires, l’appellent à l’aide 
pour renflouer l’entreprise quand les circonstances de¬ 
viennent défavorables ou que, simplement, les résultats 
néfastes d’une mauvaise administration s’aperçoivent à la 
lueur des mauvais jours, tandis qu’ils étaient invisibles 
pendant l’ère de prospérité. 

« L’Etat-Providence » doit, certes, agir quand l’inté¬ 
rêt général est en jeu, bien que ce soit au détriment de 
tous, puisque cela se solde nécessairement par des em¬ 
prunts et par des impôts ; mais il ne doit jouer qu’à bon 
escient et il vaudrait mieux laisser s’écrouler certains 
établissements (quitte, s’il s’agit de banques, à rembour¬ 
ser peut-être les déposants) qu’appauvrir la Nation ; 
c’est une question d’espèce nécessitant, de la part des 
dirigeants, une profonde abnégation et des lumières in¬ 
tenses. 

Un exemple récent d’économie dirigée se trouve en 
Italie où l’Etat vient d’opérer, par décret, la concentra¬ 
tion de l’industrie sidérurgique — ce décret pouvant 
même exiger des « mesures de caractère exceptionnel des¬ 
tinées à discipliner l’industrie sidérurgique en vue d’un 
équilibre plus rationnel », et peut créer des consortiums 
obligatoires groupant les industriels en vue de la régle¬ 
mentation commune de la production et de la vente. 
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Il sera curieux de voir les résultats d’une telle emprise 
de l’Etat sur les initiatives privées, mais ce système — ca¬ 
ractéristique du régime fasciste — répugne à notre goût 
d’indépendance et d’initiative individuelle. 

L’ingérence de l’Etat dans les affaires privées s’est 
généralement montrée néfaste car il est difficile d’exiger, 
chez les dirigeants, des lumières et l’abnégation dont 
nous avons parlé. Mieux vaut laisser à l’Etat le rôle de 
surveillance, tel qu’il le remplissait si bien sous Sully ou 
Colbert, et laisser les organisations privées s’entendre 
entre elles, même sur le plan international, le natio¬ 
nalisme n’existant pas en matière économique, puisque 
les produits sont essentiellement internationaux. Les 
compétences se trouveront plus aisément chez les gens 
de métier et si la conscience n’est pas absolue, hélas ! 
le jeu des intérêts contradictoires pourra y suppléer en 
partie. 

Causes morales 

Ce mot de « conscience » nous amène à envisager une 
autre cause de la crise : c’est l’affaiblissement de la con¬ 
science professionnelle et, peut-être, de la conscience 
tout court. Cet affaiblissement, signalé surtout — comme 
cela est naturel — par les autorités religieuses, en par¬ 
ticulier par les papes dont déjà, en 1891, la fameuse 
Encyclique : Rerum novarum stigmatisait « l’insatiable 
cupidité », source de tant de déséquilibres et dont l’En¬ 
cyclique Quadragesimo Anno revient avec force sur la 
question. 

Il est hors de doute que la soif de jouir et, par con¬ 
séquent, de s’enrichir le plus vite possible, qui a amené 
ce développement scandaleux des commissions, des pots- 
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de-vin et des malfaçons qui s’ensuivent, a grandement 
contribué à une cherté excessive de la vie et à une 
méfiance réciproque qui ne peut que paralyser les 
échanges et fausser les transactions. 

Le remède consiste à favoriser un redressement de la 
conscience générale qui, si elle était parfaite, ferait que 
nulle question sociale ne ee poserait plus, ce qui serait 
déjà beaucoup (nous ne parlons pas évidemment de l’âge 
d’or où les hommes — tous vertueux — n’auraient be¬ 
soin, ni d’armées, ni même de lois, cela n’est qu’un rê¬ 
ve) ; pour cela il conviendrait de faciliter, par tous les 
moyens, l’enseignement des religions et le relèvement de 
la moralité publique. 


Spéculation 

Dans le même ordre d’idées, on a cité — comme ayant 
contribué à provoquer la crise — les excès dans la spé¬ 
culation qui ne pouvaient se terminer autrement que 
par des catastrophes boursières, source de panique, de 
dépression et de retrait des capitaux. 

Le remède est dans l’excès même de cette spéculation 
et dans les ruines qu’elle a engendrées, guérissant la folle 
manie et ramenant les capitalistes, après le moment d’ar¬ 
rêt où les capitaux se sont terrés, à rechercher des pro¬ 
messes moins mirifiques, des placements plus sains et, 
peu à peu, une participation aux entreprises sérieuses 
qui retrouveront ainsi les capitaux sans lesquels elles ne 
peuvent vivre. 


Capitalisme 

Puisque nous parlons de capitaux, il convient de faire, 
en passant, justice de cette théorie socialiste accusant le 
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capitalisme cTavoir — par ses excès — amené la crise. 

Nous devons d’abord faire remarquer que la crise a 
commencé en Amérique, pays qui incarne le capitalisme, 
il est vrai, maie qui est aussi le pays des hauts salaires ; 
il y a là une contradiction prouvant que la question est 
plus complexe qu’elle n’en a l’air, elle est très importante 
puisqu’elle envisage le régime même sous lequel vit la 
plus grande partie du monde. 

Le régime artisanal est sur son déclin ; 

Le régime coopératif est à peine dans l’enfance ; 

Le régime communiste n’est pratiqué que dans l’Est de 
l’Europe et ne pourrait 6’instaurer ailleurs qu’après des 
convulsions dont nous n’avons guère envie. 

Il n’y a donc actuellement, pour la plus grande partie 
des humains, que le régime « capitaliste ». 

Il est évident qu’entre les mains d’hommes sans con¬ 
science, le capitalisme est dangereux, quand les maîtres 
de la richesse cessent d’en user pour le profit de tous, que 
la fortune de quelques-uns grandit avec la gêne et le 
malheur des autres, il arrive un moment où la multitude 
se refuse à faire plus longtemps le jeu dont elle reste 
victime. 

La conscience est d’autant plus difficile à obtenir, 
qu’avec le régime du capital morcelé, la responsabilité 
est tuée par l’anonymat, et que peu d’actionnaires se de¬ 
mandent si leur dividende ne contient pas vraiment un 
peu de travail non payé ; mais, si des abus se produisent, 
il est faux de dire qu’obligatoirement, le capital n’est 
que le produit d’une certaine quantité de travail qui n’a 
pas été payée ; le capital est, le plus souvent, le produit 
du travail et de l’économie de plusieurs générations, il se 
forme constamment, et surtout de nos jours, où de très 
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nombreux ouvriers ou employés sont des capitalistes, 
d’abord très petits, puis qui grossissent avec leur épar¬ 
gne. 

La partie du bénéfice qui va au patron, c’est la plus- 
value du travail humain qu’il réalise par ses calculs, ses 
recherches, sa direction, contribuant ainsi à l’améliora¬ 
tion générale. 

La fonction du capital est de servir la production : 

La richesse — a dit Carnegie, longtemps après saint 
’Augustin — est un dépôt sacré qui doit être administré par 
$G / n possesseur pour le plus grand bien de tous. 

Considéré de la sorte, le capitalisme, entre les mains 
de gens consciencieux, n’est qu’une source de prospé¬ 
rité générale. 

Il faut d’ailleurs distinguer deux capitalismes : 

Celui de la petite et de la moyenne industrie, créé par 
l’économie et le travail de quelques générations, et : 

Celui de la très haute industrie, placé entre les mains 
de financiers qui, par les trusts et les groupements, sont 
maîtres des prix, autant que du sort de leurs actionnai¬ 
res, et sur lesquels le contrôle de l’Etat devrait être sé¬ 
vère et désintéressé. Nous savons combien cela est difficile 
et à quels abus cette toute-puissance peut amener. 

Ce qui est également mauvais, ce qui est une cause 
de malaise et ce dont l’atténuation améliorerait la situa¬ 
tion, ne serait-ce qu’en permettant plus facilement l’ap¬ 
plication des remèdes, c’est la lutte entre le capitalisme et 
le travail. 

Sans nous étendre sur cette immense question, sans 
vouloir non plus l’application prochaine et intégrale des 
principes posés par les Encycliques dont nous avons 
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parlé, nous pouvons au moins signaler qu’un grand pro¬ 
grès serait accompli si on facilitait la collaboration en¬ 
tre les classes, les relations plus régulières entre patrons 
et ouvriers. Sans tomber dans les « Soviets » néfastes, ni 
dans un « Paternalisme », un peu humiliant, on peut 
« causer » ; pour le patron cela vaudrait mieux que 
d’apprendre ce qui se passe par le mouchardage ou par 
la rumeur publique ; pour l’ouvrier, représentant qua¬ 
lifié de ses camarades, cela lui ferait connaître les dif¬ 
ficultés de lentreprise qu’il ne soupçonne pas, cela l’obli¬ 
gerait, pour pouvoir discuter, à développer sa culture et à 
se mettre au courant des questions économiques autre¬ 
ment que par les « bobards » des journaux ou des réu¬ 
nions publiques. 

Cette collaboration, demandée par Jouhaux, par le 
B. I. T., par les Syndicats chrétiens, exigerait beaucoup- 
de doigté. Elle devrait être empreinte, non pas de l’es¬ 
prit de lutte de classe, mais d’un esprit de justice so¬ 
ciale ; si elle se produisait, beaucoup de choses utiles se¬ 
raient plus faciles à réaliser. 

Salaires 

Ceci nous amène à étudier la question des salaires, si 
complexe aussi, puisque, d'après les uns, cette crise a été 
amenée par les hauts salaires, d’après les autres, en parti¬ 
culier d’après le B. I. T., par la non-concordance entre 
le prix des choses et les salaires, non-concordance ne 
pouvant se résoudre, disent-ils, que par une hausse des 
salaires. 

Il faut tout d’abord remarquer que la répartition du 
produit social a beaucoup moins d’importance que le 
volume total du produit à répartir. En d’autres termes, 
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que la prospérité générale doit s’envisager avant tout, car 
si les entreprises végètent, l’ouvrier en pâtira quel que 
soit son mode de rémunération, aussi voyons-nous bien 
plutôt une cause de la crise dans le trop haut niveau des 
prix de revient qui paralyse nos ventes à l’étranger et 
fait que le chiffre de nos échanges est, évalué en or, in¬ 
férieur à ce qu’il était en 1913 ; 72.620 millions-papier 
soit : 14.760 millions-or en 1931 contre 15.200 millions 
en 1913. Aussi cet abaissement des prix de revient doit 
être poursuivi par tous les moyens, tant par une ratio¬ 
nalisation bien comprise, que par la dimnution des frais 
généraux et, ayons le courage de le dire, par une diminu¬ 
tion des salaires. 

Nous ne reviendrons pas sur la rationalisation. Les 
frais généraux ont augmenté, parfois, de manière exagé¬ 
rée pendant la période de facilité que nous avons vé¬ 
cue, aussi bien dans les affaires privées que dans l’éco¬ 
nomie générale ; c’est ainsi que John van Diventer fait 
remarquer que, tandis que l’Agriculture, les Mines, les 
Industries Manufacturières et la Construction créent de 
la richesse, les Transports, le Commerce, les professions 
libérales la facilitent, mais ne la créent pas, ce sont des 
« frais généraux de la Nation » qui, après avoir employé 
aux Etats-Unis 57 % de travailleurs en 1910, en ont 
employé 87 % en 1930. 

Cette augmentation est considérable en France où le 
nombre des fonctionnaires proprement dits est passé de 
500.000 en 1914 à 715.000 en 1931 (à Paris, il y a un 
fonctionnaire par vingt habitants), sans parler, bien 
entendu, des innombrables employés des transports, des 
services publics et des banques, qui sont aussi des frais 
généraux de la production nationale. 

C’est une des raisons pour lesquelles les produite agri- 
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coles, achetés à vil prix aux producteurs, dont le pouvoir 
d’achat se trouve dès lors diminué, sont vendus obligatoi¬ 
rement cher à l’ouvrier et dépassent ses facultés d’acqui¬ 
sition. 

Lee frais généraux des affaires privées ont diminué par 
la force des choses, depuis que sont arrivés les mauvais 
jours ; nous ne croyons pas que ceux de l’Etat aient subi 
une diminution analogue, ce serait grandement désira¬ 
ble. 

Le même rôle est joué par la fiscalité, de plus en plus 
écrasante, qui ne peut que s’accroître par les mesures 
démagogiques et la fonction d’ « Etat-Providence » qu’on 
voit s’instaurer dans tous les pays, à tel point que de Lau¬ 
nay {Revue des Deux-Mondes , 1 er mars 1931) ne craint 
pas de dire que l’opération serait plus simple et les ré¬ 
sultats plus durables ei on remplaçait les mesures d’as¬ 
sistance, et même les travaux d'outillage national, par 
des dégrèvements correspondant à tout ce que cela va 
coûter. 

Mais, c’est peut-être se leurrer de vains espoirs que 

d’attendre, dans cet ordre d’idée3, une amélioration qui 
ne pourrait être obtenue que par un bouleversement 
complet des mœurs politiques. 

Parlons maintenant des salaires en eux-mêmes : 

On a cru longtemps que le système des hauts salaires, 
tel qu’il a été innové en Amérique, par Ford en parti¬ 
culier, devait, par l’élévation du niveau de vie général, 
pousser à la consommation et, par là même, être une 
cause de prospérité et, pourtant, les esprits réfléchis ont 
dit dès que, sous l’influence de la nécessité de la produc¬ 
tion à outrance pendant la guerre, les salaires ont com¬ 
mencé à s’élever : la hausse des salaires entraînera obli- 
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gatoirement l’enchérissement de la vie ; cet enchérisse¬ 
ment entraînera une nouvelle hausse, et ainsi de suite, de 
sorte que c’est une véritable course à l’abîme, et ce rai¬ 
sonnement s’est malheureusement confirmé. 

Cette théorie des hauts salaires a été condamnée par 
l’expérience américaine, dit M. Lambert-Ribot. Ils 
avaient la conséquence de la limitation de l’émigration ; 
ils ont alors favorisé l’avènement du machinisme ; ils 
ont conduit à l’inflation généralisée en développant l’op¬ 
timisme américain ; cela a été l’inflation du crédit du 
pouvoir d’achat, par rapport au niveau économique du 
pays. 

La façon de concevoir la rémunération du travail a 
évolué depuis 40 ans ; nous n’en sommes plus au temps 
où le libéralisme économique était tel que le patron pou¬ 
vait dire : << Mon ouvrier accepte tel salaire, la justice 
est satisfaite. » 

Ce patron oubliait que l’ouvrier ne l’avait accepté que 
parce qu’il était dans l’impossibilité de refuser et qu’il 
était individuellement incapable de discuter. 

Sous l’influence des syndicats qui, disons-le, sont né¬ 
cessaires et qui, lorsqu’ils ne se transforment pas en 
« école politique » ou en « officine d’excitation », ne 
peuvent que contribuer à cette indispensable collabora¬ 
tion dont nous avons parlé. 

On considère maintenant le salaire vital qu’il est pos¬ 
sible de calculer par l’analyse de budgets-types corres¬ 
pondant aux diverses classes de lr société. 

Ce salaire ne doit pas être considéré en valeur absolue; 
il est tout à fait naturel qu’il varie avec la cherté des 
choses, avec l’indice des prix ; tous deux augmentant, et 
cela est logique, même en l’absence de tout cataclysme, 
de toute crise. 
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Les améliorations du sort du travailleur, le développe¬ 
ment des œuvres sociales, rembellissement des cités, la 
création de stades, de belles routes, aussi bien que de 
pouponnières, de sanatoria ou de piscines, tout cela —* 
qui contribue au bien-être général — : se paie forcément 
par des impôts, par des prix plus élevés et par une élé¬ 
vation des salaires et il ressort de toutes les statistiques 
que si les salaires des travailleurs intellectuels, autres que 
les fonctionnaires, ont moins monté que les prix, ceux 
des travailleurs manuels ont monté beaucoup plus vite. 

C’est ainsi que, dans la Seine, l’indice du coût de la 
vie a passé, de 1920 à 1931, de 300 à 600, en chiffres 
ronds, et le salaire d’un manœuvre a passé de 425 à 800 
(la différence est beaucoup plus grande pour l’ouvrier 
chargé de famille, mais cela n’est que la réparation d’une 
injustice, trop longtemps perpétuée) (1). 

Or, si l’on établit d’une part la courbe du salaire à 
l’indice des prix ; d’autre part, celle du nombre des 
chômeurs, on constate que, partout, depuis 1919, ces 
deux courbes sont — à part quelques exceptions dues 
aux grèves —; rigoureusement parallèles. Cette concor¬ 
dance, signalée pour la première fois pour l’Angleterre 
par Jacques Rueff dans la Revue Economique et Parle¬ 
mentaire, décembre 1925, a continué a se montrer exacte, 
partout où des statistiques sérieuses ont été faites (1). 

Le B. I. T. (janvier 1931) a, lui aussi, noté la concor¬ 
dance entre le niveau des prix et le nombre des chômeurs. 
Il en a tiré la conclusion qu’il fallait éviter les dépres- 


(1) Voir en annexe la courbe de 1919 à 1931. 

(1) Voir en annexe ces courbes pour l’Angleterre. 
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sions intenses et les chutes de prix, mais il n’a pas fait 
intervenir le prix des salaires car, dans ce cas, il aurait 
été, lui aussi, obligé de constater que le chômage aug¬ 
mente quand les salaires ne sont pas adaptés au niveau 
des prix. 

Ce défaut d’adaptation a été particulièrement sensible 
en Angleterre, à cause de la discipline de « trade-union » ; 
c’est aussi là que la crise de chômage a été la plus forte. 

Il faut, en somme, un équilibre entre le salaire et le 
prix de la vie. 

Si l’on regarde au fond des choses, on s’aperçoit que la 
matière première est toujours gratuite à l’origine et, 
dans le prix des objets, il n’y a que des salaires superpo¬ 
sés, des bénéfices superposés et des impôts superposés. 

Il doit y avoir équilibre entre ces trois éléments du 
prix. 

Admettons, pour un instant, les impôts invariables ou, 
simplement, proportionnels aux prix ; si la demande aug¬ 
mente, les prix montent, le bénéfice commence par mon¬ 
ter ; le travailleur, qui ne tarde pas à s’en apercevoir, 
réclame et finit par obtenir une élévation de salaire, ce 
qui est tout à fait naturel. 

Mais il faut remarquer que les impôts ne restent pas 
proportionnels aux prix ; sous l’influence de multiples 
causes, dont quelques-unes sont citées au cours de notre 
étude, ils s’accroissent beaucoup plus vite ; ils diminuent 
les bénéfices et freinent la possibilité d’augmentation de 
salaires. 

Néanmoins, la politique démagogique aidant, l’aug¬ 
mentation des salaires s’effectue quand même, au détri¬ 
ment du bénéfice. 
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Ensuite, quand la production, stimulée par la deman¬ 
de, s’est accrue jusqu’à l’excès, il arrive un moment où 
l’offre dépasse la demande, les prix baissent, le bénéfice 
commence par diminuer, les impôts diminuent un peu, 
mais non proportionnellement. 

Pour que l’équilibre persiste, il faut diminuer les sa¬ 
laires sans quoi le déséquilibre apparaît, l’entreprise pé¬ 
riclite et, finalement, les travailleurs en souffrent plus 
qu’ils ne l’auraient fait d’une diminution sagement étu¬ 
diée et consentie. 

Réduction du temps de travail 

Quant à la réduction du temps de travail, à l’applica¬ 
tion du « short-time » préconisé par les partis socialistes, 
par les syndicats chrétiens, par le B. I. T., il est à re¬ 
marquer que cette diminution n’amènerait pas forcé¬ 
ment une diminution proportionnelle de la production, 
car chacun, tant patron qu’ouvrier, ferait des efforts mo¬ 
mentanés pour conserver — autant que possible — - ses 
gains habituels. 

Dans une verrerie de l’Est, le travail a été réduit der¬ 
nièrement de 8 à 4 heures par jour ; les salaires moyens 
ont passé de 40 à 32 francs ; tout en remarquant qu’il 
devait y avoir pas mal de gaspillage de temps dans cette 
entreprise, cet exemple montre comme on est souvent 
loin d’être à la limite de la productivité. 

De toute manière, le « sliort-time » tendrait à augmen¬ 
ter le prix des produits fabriqués et ne ferait que pro¬ 
longer la crise ; il serait seulement à l’avantage des pays 
très industrialisés et ne pourrait, en tout cas, s’appliquer 
que partiellement et dans des cas particuliers. 
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C’est une erreur de vouloir généraliser et voir en un 
seul remède une panacée presque miraculeuse, car, ainsi 
que le dit excellemment Camille Didier (Usine, 4 septem¬ 
bre 1931), c’est pour avoir tenté de faire des miracles en 
matière économique, à Genève comme à Washington, en 
éludant les saines lois économiques, en accélérant arti¬ 
ficiellement le développement de la richesse, que l’on a 
fait naître le marasme mondial que nous payons actuelle¬ 
ment. 

Et puis, quelle difficulté que de faire réaliser, ainsi que 
le demande le B. I. T., une inspection de la durée du 
travail dans les Etats, l’accord serait bien difficile puis¬ 
que la journée de 8 heures n’a pas encore été ratifiée par¬ 
tout, même par l’Angleterre, pendant qu’elle était sous le 
régime travailliste. 

« Il faut se méfier d’une baisse maladive des prix de re¬ 
vient car, la vente à bon marché amène chez le producteur 
marasme et économie forcée, d’où chômage. » 

Il dit aussi : « qu’il faut une masse de consommateurs 
approvisionnés en moyens d’achat comme elle l’a été après 
la guerre. Pour cela, iJ faut profiter de la baisse des matiè¬ 
res premières pour majorer les prix de revient de 20 à 
25 %, par la diminution du temps de travail et l’élévation 
des salaires. » 

Cette baisse des prix de revient, dont l’importance sem¬ 
ble évidente pour rapprocher le prix de vente du pouvoir 
d’achat du consommateur, paraît une erreur au P. O. P. 
Louis Sellier écrit, en effet : 

Cela vaudrait certes mieux que de détruire la matière 
première pour remonter son prix ; mais le P. O, P. ou¬ 
blie de dire que les prix élevés qu’il préconise entrave¬ 
raient absolument les exportations, source importante de 
travail, et il serait beaucoup mieux de profiter de la 
baisse des matières premières pour baisser en ce moment 
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les frais généraux et les prix de revient, de manière à 
mettre entre les mains du consommateur dont le pou¬ 
voir d’achat aura, certes, un peu baissé, une marchandise 
nettement mieux adaptée à ce nouveau pouvoir d’achat 
qu’elle ne l’est actuellement, et pouvant concurrencer le 
marché extérieur. 

Nous disons : nettement mieux , car, pour secouer 
l’inertie du consommateur, il ne suffira pas d’une baisse 
légère, mais il faut une baisse massive qui frappe l’esprit 
et retienne l’acheteur. 


Bénéfices 

Pour qu’il y ait « baisse massive », il faut aussi que 
diminuent les bénéfices des patrons et des actionnaires. 
Les bénéfices exagérés, disent les socialistes, sofit une des 
causes de la crise. Il est certain que, par suite des besoins 
anormaux de la guerre et de l’après-guerre, de la ruée 
vers la jouissance qui a succédé aux privations et aux 
angoisses, et qui a pris l’ampleur que l’on sait, beaucoup 
de gens peu scrupuleux ont pris l’habitude de bénéfices 
anormaux qui ont poussé aux placements hasardeux en 
Bourse, à la folie boursière, prémonitoire des catastro¬ 
phes. 

D’autres bénéfices sont venus contribuer, dans une large 
mesure, au dérèglement de la surproduction ; ce sont 
les bénéfices inutiles en eux-mêmes des nombreux inter¬ 
médiaires qui ont été nécessités par la paresse empêchant 
de rechercher soi-même le producteur de l’objet désiré. 

Ceci est une des raisons principales de la cherté de la 
vie, qui n’est peut-être pas une cause immédiate de la 
crise, mais qui y contribue largement. 
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Le bénéfice doit rémunérer le capital engagé et les 
efforts des dirigeants ; il doit couvrir largement les amor¬ 
tissements rapides que nécessitent les progrès incessants 
de l'Industrie. 

Il doit assurer contre les risques possibles, mais il ne 
doit être, ni exagéré, ni illicite ; ceci est une affaire de 
conscence, laquelle agit là où la loi se montre impuis¬ 
sante. 

Dépenses militaires 

Puisque nous en sommes aux causes qu’énonce le so¬ 
cialisme, il faut encore citer l’accroissement des dépenses 
militaires, la course aux armements, opinion partagée 
par le pape dans son Encyclique Nova Impendet du 
2 octobre 1931. 

Ces dépenses formidables, se chiffrant au total par plus 
de 100 milliards de francs par an, dont le rythme s’est 
accru beaucoup plus aux Etats-Unis et en Italie qu’en 
France, sont réellement une cause de l’enflure démesurée 
des budgets et de l’appauvrissement correspondant des 
nations. 

Les milliards ensevelis dans les fortifications, l’artille¬ 
rie ou les croiseurs pourraient circuler, mais il ne faut 
pas oublier que ces forts, ces canons et ces navires ont 
été construits avec la main-d’œuvre et ont procuré pour 
autant de travail. Nous ne pensons pas qu’il faille voir là 
une cause directe de la crise ; nous la verrons plutôt dans 
l’état d’incertitude, d’angoisse même que créent ces arme¬ 
ments, par les craintes qu’ils suggèrent, et nous pensons 
que, même sans trop compter sur leur action efficace, il 
convient d’accorder et de répandre sa confiance dans les 
efforts que des hommes, sans doute sincères, font actuel¬ 
lement pour dissiper ces craintes. 
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Réparations et répartition de l’or 

Ceci nous amène à envisager une autre cause, signalée 
surtout à l’étranger et dont, chez nou6, certains politi¬ 
ciens se font l’écho, sans doute par pur esprit d’oppo¬ 
sition. 

Il s’agit des réparations et, subséquemment, de la 
mauvaise répartition du stock monétaire. 

On dit souvent que les dettes intergouvemementales 
ont amené cette mauvaise répartition en accumulant, 
d’une manière anormale, l’or en France et aux Etats- 
Unis, et que cette accumulation, en raréfiant l’or dans les 
autres pays, hausse sa valeur et, par là, fait baisser l’en¬ 
semble des marchandises, d’où la dépression actuelle. 

En ce qui concerne les Etats-Unis, l’afflux d’or est at¬ 
tribuable, d’abord aux dépôts d’or faits pendant la guerre 
par les belligérants pour garantir leurs achats, ensuite aux 
excédents d’exportation, et il est même anormal que 
ceux-ci aient pu, si longtemps, coexister avec les paie¬ 
ments de l’Europe qui auraient pu, plus logiquement, 
s’effectuer en marchandises. 

En ce qui concerne la France, il s’est établi une com¬ 
pensation entre le déficit de la balance commerciale et 
la rentrée des réparations (phénomène exactement in¬ 
verse produit en Allemagne). Ce qui s’est passé, surtout, 
c’est qu’au moment de la grave crise du franc, une masse 
énorme de capitaux est sortie de France. Comme il y 
avait à ce moment-là cours forcé des billets, cette sortie 
a lourdement pesé sur notre change, mais aucunement 
sur notre encaisse. 

Après la stabilisation de fait, le retour des capitaux a 
commencé, le change n’en bénéficiant plus, ces capitaux 
en devises ont été convertis en or ; depuis la stabilisa¬ 
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tion effective, les rapatriements ne peuvent plus se faire 
qu’en or. A ce moment, nos prix, non encore adaptés à la 
nouvelle valeur du franc, inferieurs par conséquent aux 
prix mondiaux, nous ont permis de massives exportations 
qui, elles aussi, ont été payées en or. 

Après le retour des capitaux émigrés, a commencé l’ar¬ 
rivée de capitaux étrangers, en or également, attirés par 
les placements avantageux et par la sécurité, lorsque la 
Crise sévissait partout ailleurs qu’en France et même en¬ 
suite, car cette sécurité financière y semble toujours plus 
grande que partout ailleurs. 

En Allemagne, les sorties Æor ne se sont pas faites 
quand ce pays semblait vouloir remplir ses engagements , 
mais lorsque, en 1929, Scliacht a failli faire échouer le 
plan Yoiing, les sorties ont commencé ; elles se sont ac¬ 
centuées à partir de mai 1931, quand les déclarations al¬ 
lemandes ont provoqué l’ébranlement de la confiance. 

En somme, l’or a fui l’Allemagne parce qu’elle n’a su, 
ni voulu inspirer confiance, et non parce qu’elle avait à 
payer des réparations. 

Donc les dettes publiques ne sont pas responsables de 
la répartition actuelle de l’or dans le monde et, natu¬ 
rellement pas des prétendues conséquences de cette ré¬ 
partition ; ces mouvements d’or, déterminés par le man¬ 
que de confiance, sont un effet, ët non une des causes de 
la crise. 

Inflation du crédit et rôle des banques 


La véritable cause monétaire, c’est l’inflation du cré¬ 
dit qui a perpétué, sur les débouchés, les illusibns nées 
de la guerre, qui ont créé une euphorie néfaste, imprimé 
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à la production des directives erronées, encouragé les 
spéculateurs, préparé la baisse excessive dès prix mon¬ 
diaux et obligé lés capitaux à aller se geler en Allema¬ 
gne, ou ailleurs, au lieu de circuler, créant ainsi le jeu 
des monnaies et des banques avec toutes leurs consé¬ 
quences. 

Ce jeu des monnaies et des banques a été mentionné 
surtout par Coty, dont les journaux disent, en termes 
peut-être un peu violents : 

« Dès l’instant où l’or, ne circulant plus, ne jouait plus 
efficacement son rôle de régulateur, toutes les banques 
d’émissüon se sont mises à faire de l’inflation, c’est-à-dire 
de la fausse monnaie. Celle-cii, par sa multiplication même, 
a donné aux peuples l’iillusion de la prospérité, et par son 
instabilité a favorisé le gaspillage et le goût de la spécu¬ 
lation. L’industrie, le commerce, l’agriculture même, ont 
vécu, quelques années, sur l’iillusion de la richesse et sur 
l’activité fébri'le créées par l’inflation. La hausse des salai¬ 
res et des prte, l’ascension folle des valeurs de bourse, les 
émissions nouvelles, l’inflation démesurée des crédits, la 
constitution de trusts et de holding superposés aux indus¬ 
tries et sociétés, ont prolongé l’illusion, élevé plus haut l’édi¬ 
fice de fietüons, de mensonges et de papiers peints et aggravé 
encore le caractère factice et malhonnête de cette prospé¬ 
rité folie. 

« La consommation, stimulée à la fois par les besoins 
plus grands résultant provisoirement des restrictions et des¬ 
tructions de la guerre et par la diminution rapide du pou¬ 
voir d’achat des monnaies en proie à rihfiation, a pu raüre 
vivre momentanément une production de plus en plus in¬ 
considérément accrue et dont les bilans étaient eux-mêmes 
faussés par le jeu de l’inflation. 

« Il était dès lors fatal, inévitable , que tout, cet édifice 
de folie collective, de mensonges et de malhonnêteté s’écrou¬ 
lât au moment où il aurait par trop outrageusement dé*- 
passé les limites de l’absurde. 

« La colossale démence du Plan Quinquennal, financée 
par les banciues germano-américaines, qui avaient subven¬ 
tionné les Soviets, en privant brusquement celles-ci de 
leurs crédits gelés — c’est-à-dire perdus — a brusquement 
lappéîê le mondé à la réalité et entraîné de proche en pro^ 
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che, les refus et retraits de crédits, le krach des valeurs, les 
faillites, le chômage, la gêne universelle, la sous-consom¬ 
mation, la crise, en un mot. 

« Un seul moyen d’en sortir : faire les sacrifices et am¬ 
putations nécessaires, renoncer aux apparences mensongè¬ 
res, laisser crouler tout ce qui n’était pas viable, procéder 
en somme, comme l’a conseillé, dès la première heure, 
M. François Goty, au retour à la vérité par « une liquidation 
« générale bancaire, complète et définitive. » 

Le rôle des banques, dont la paralysie est aussi un 
effet de la crise, devient, à son tour, une cause importante. 

Quand, par une prudence compréhensible — mais 
parfois exagérée — des banques qui regorgent de dispo¬ 
nibilités refusent leur concours, même aux firmes vrai¬ 
ment solides, aux industriels qui voudraient perfection¬ 
ner leur matériel pour améliorer leurs prix de revient, à 
ceux qui voudraient profiter du prix extrêmement avan¬ 
tageux de certaines matières premières pour s’en appro¬ 
visionner afin d’être en bonne posture lors de la reprise, 
ce qui permettrait à celle-ci de se faire sans à-coup, et 
sans qu’une hausse brusque vienne la paralyser, nous 
disons que ces banques manquent à leur devoir, et ce 
serait là un cas particulièrement opportun d’utilité de 
l’économie dirigée ; l’Etat devrait obliger ces banques 
à ce devoir, au lieu de les aiguiller vers des aides aux 
pays étrangers où ces capitaux se congèlent ou bien se 
transforment en un outillage formidable qui nous pré¬ 
pare une terrible concurrence prochaine. 

Barrières douanières 

Il semble bien aussi que, là où l’économie dirigée de¬ 
vrait agir effectivement, c’est dans une plus grande cir¬ 
conspection apportée à l’établissement des barrières 
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douanières qui, se multipliant les unes par les autres, ar¬ 
rivent à paralyser tous les échanges internationaux. 

Dès 1927, la Conférence Economique de la S. D. N. a 
proposé la suppression des barrières douanières, mais 
comme chaque pays, chaque industrie même, veut garder 
celle qui l’intéresse, rien n’a été fait. 

Il est certain que la question est d’une difficulté énor¬ 
me et que, là surtout, l’intérêt général doit primer l’in¬ 
térêt particulier. Il y a un immense effort moral à réa¬ 
liser et nous ne pouvons que souhaiter que cet effort 
moral soit compris par nos dirigeants et par nos élec¬ 
teurs. 

Retour a la terre — Travailleurs étrangers 

A côté de ces causes, d’aspect très général, il convient 
d’en citer une, plus immédiatement en rapport avec le 
chômage : c’est le surnombre d’ouvriers industriels pro¬ 
venant, soit de l’abandon de la terre, soit de l’immigra¬ 
tion. 

Sur l’abandon de la terre et l’agriculture qui manque 
de bras, même avec la mécanisation de ses procédés, tout 
a été dit, mais le retour à la terre est difficile ; on ne 
s’improvise pas agriculteur, et ceux qui ont quitté la 
culture depuis de longues années s’y remettent diffi¬ 
cilement. 

L’exemple frappant est celui de Clermont-Ferrand où 
le nombreux personnel des usines était exclusivement 
d’origine agricole ; les licenciements en masse n’ont pro¬ 
voqué de chômage que chez les hommes de plus de 35 
ans ; les autres sont tous retournés à la campagne qu’ils 
n’avaient quittée que depuis peu d’années. 
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Si les petits employés ou petits fonctionnaires désirent 
si vivement se retirer plus tard dans leur village natal, 
c’est pour s’amuser à tailler des rosiers ; si l’ouvrier de 
la banlieue est si heureux de ce jardinet, dont on ne dira 
jamais assez le bienfait social, c’est pour s’amuser aussi à 
obtenir les beaux légumes dont il se régalera, mais tous 
les essais pour orienter ces dispositions bucoliques vers la 
véritable culture ont toujours échoué. 

La question de l’immigration est difficile à résoudre ; 
il ne suffi! pas de dire : on a fait venir quantité de tra¬ 
vailleurs pour remplacer la main-d’œuvre décimée par 
la guerre, maintenant que l’on n’en a plus besoin, il n’y a 
qu’à les renvoyer à l’étranger, chez eux. On oublie, en 
parlant ainsi, que l’on se heurte à des conventions inter¬ 
nationales, d’autant plus difficiles à dénoncer que cha¬ 
que nation se trouve dans le même état de crise. 

Ce que l’on peut faire, ce que l’on fait d’ailleurs, c’est 
se montrer d’une grande sévérité dans l’application des 
lois sur les étrangers et renvoyer ceux qui ne sont pas 
en règle ; c’est aussi diriger vers leur véritable destina¬ 
tion les nombreux travailleurs qui, entrés comme tra¬ 
vailleurs agricoles, se sont très vite dirigés vers les usines. 


SECOURS 

Nous avons vu à peu près, et discuté, tant bien que mal, 
les diverses causes de chômage, et montré que, quelque¬ 
fois, des remèdes pouvaient être appliqués pour atténuer 
telle ou telle cause. 

Il nous reste à parler des remèdes s’appliquant, non 
pas aux causes de la crise, mais au chômage lui-même : 
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Le premier de ces remèdes, préconisé par tout le 
monde, c’est d’appliquer des secours immédiats sur les¬ 
quels il est inutile d’insister, en manifestant seulement le 
désir que ces secours aillent, sans trop se perdre en route, 
à ceux qui en ont réellement besoin et, pour cela, en 
souhaitant que ce soient les œuvres privées qui s’en char¬ 
gent, plutôt que les trop vastes organisations de l’Etat. 

Il est bon de dire quelques mots de la manière dont 
fonctionnent les secours accordés par l’Etat et par les 
collectivités. Dans la Seine a droit aux secours tout tra¬ 
vailleur immatriculé, sur présentation de ses pièces 
d’identité et d’une justification de cessation de travail 
examinée par une commission paritaire. Cette justifica¬ 
tion ne doit pas être mentionnée sur le certificat habituel, 
mais sur une attestation indépendante. La carte de chô¬ 
meur qui est délivrée doit être présentée deux fois par 
semaine, les secours sont remis chaque semaine. 

Ces secours ne sont accordés que si les ressources de 
l’ensemble de la famille ne dépassent pas 25 francs par 
jour, plus 10 francs par personne en sus de deux. La cu¬ 
mulation des secours à une famille et de ces ressources 
ne peut non plus dépasser ces chiffres. 

Les secours sont : 

Pour le chômeur qualifié chef de ménage : 7 francs. 

Pour les enfants de plus de 16 ans en chômage : 
3 fr. 50. 

Pour le conjoint sans travail : 3 francs. 

Pour chaque enfant de moins de 16 ans : 3 francs. 

Pour les ascendants sans travail : 2 francs. 

L’Etat participe aux secours, sur les taux ci-dessus ré¬ 
duits à 6 francs, 5 francs, 2 fr. 50 et 1 fr. 20, gvec uji total 
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de 16 francs par famille, pour 33 %. Cette proportion 
avait été portée à 60 % en 1926-1927 (1). 

Il est évident que ces secours sont, pour les finances 
publiques, une charge humainement obligatoire, mais 
une lourde charge qui ne peut se solder que par un ac¬ 
croissement d’impôts grevant tous les contribuables ; 
aussi doif-on veiller, bien que cela soit pénible à dire, à ne 
pas les exagérer pour ne pas arriver à faire du chômage 
une institution permanente. N’oublions pas ce qu’a dit 
Walter Lippmann : « Une fois qu’on a ouvert aux élec¬ 
teurs les caisses et la trésorerie, les politiciens n’ont plus 
le courage d’en interdire l’accès. » 


Assurances-chômage 


Cette phrase peut s’appliquer au prétendu remède, tant 
préconisé par les socialistes, par le B. I. T. et, aussi, par 
les syndicats chrétiens : c’est le système de l’assurance- 
chômage, à propos duquel Blum a dit : « Dans tous les 
pays industriels de l’Europe, la classe ouvrière lutte con¬ 
tre le recul de la législation sur le chômage, en France 
elle doit lutter pour son progrès et, presque, pour sa créa¬ 
tion. » 

S’il y a un recul avoué de la législation sur le chômage, 
c’est sans doute que l’application 6’en est montrée désas¬ 
treuse et on a pu dire avec raison, à la Chambre, que 
l’assurance-chômage avait été une cause de ruine pour 
tous les pays qui l’ont pratiquée et c’est pourquoi la plus 
grande circonspection doit être apportée à l’examen de 
cette question. 


(1) Voir en annexe le fonctionnement des Assurances sociales 
pour les chômeurs. 
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Le principe que toute assurance augmente le risque 
est plus vrai encore là où interviennent la paresse et 
l’insouciance propres, hélas ! à beaucoup. 

En Angleterre, on sait que nombre d’ouvriers préfèrent 
toucher la dole plutôt que de travailler, si bien que 
beaucoup de chômeurs ont, pour ainsi dire, perdu l’habi¬ 
tude de travailler. 

Il est d’ailleurs à remarquer que dans les pays où 
fonctionne l’assurance-chômage le nombre des chômeurs 
totaux est supérieur à celui des chômeurs partiels, alors 
que c’est l’inverse où cette assurance ne fonctionne pas ; 
ce qui montre que beaucoup d’hommes, plutôt que de 
travailler un peu pour un maigre salaire, préfèrent ne 
rien faire du tout et puiser dans les caisses de l’Etat et, 
d’autre part, au lieu de faire les sacrifices nécessaires 
pour garder leur établissement ouvert, certains patrons 
hésitent moins à le fermer, comptant sur l’assurance- 
chômage pour nourrir le personnel dont ils abdiquent 
ainsi la responsabilité. 

Les plus ardents partisans du système de l’assurance- 
chômage oublient de citer l’exemple frappant du Canton 
de Saint-GaU, en Suisse, où l’assurance-chômage, établie 
dès le 19 mai 1894, a dû être abandonnée le 30 juin 1897, 
car tous les paresseux des cantons voisins venaient se 
mettre au chômage et se faire nourrir aux frais de ce 
canton privilégié (1). 

Si, à l’aide de l’expérience des pays voisins, un système 
convenable d’assurance-chômage pouvait être instauré, il 


(1) F. Fagnot, Le Chômage, Biblioth. socialiste 1905, p. 43 et 
suivantes. 
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ne faut pas oublier que celui-ci ne rendrait de services 
que dans le cas de chômage accidentel, mais dans le cas 
du chômage généralisé, il est hors de doute que l’Etat 
devrait subventionner largement les caisses, de là aug¬ 
mentation des impôts, renchérissement des marchandises 
et aggravation de la crise. 

Nous pensons donc que l’Assurance-chômage n’est pas 
un remède sur lequel on pourrait compter. 


Outillage national 


Un palliatif à la crise, qui réunit les suffrages de tous, 
est la mise en œuvre de l’outillage national. 

Les assemblées politiques ont longuement étudié la 
question. Le B. I. T. a même formulé cette doctrine, qui 
nous paraît un peu extraordinaire : c’est que, sauf le cas 
d’urgence absolue, les travaux publics ne doivent pas être 
exécutés en temps de prospérité, mais mis en réserve 
pour les périodes de crise et, qu’à ce moment-là, on de¬ 
vait faire non seulement les travaux en retard, mais d’au¬ 
tres dont l’urgence n’est pas absolue. 

A dire vrai, cette idée est loin d’être nouvelle et nous 
avons été surpris, en fouillant les très nombreux travaux 
publiés sur la question, de ne jamais voir comparer l’ou¬ 
tillage national aux ateliers nationaux si souvent expé¬ 
rimentés et depuis si longtemps, puisqu’en Grèce, sous 
Périclès, dans les vastes travaux publics effectués à cette 
époque, il y avait une section pour les citoyens sans tra¬ 
vail ; puisqu’en France, en 1454, les magistrats et les 
bourgeois de Reims ouvrirent, à frais communs, des ate¬ 
liers pour les affamés à la suite des malheurs de l’époque; 
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puisque, au XVI e et au XVII e siècles, plusieurs édits royaux 
prescrivirent d’employer les indigents valides aux tra¬ 
vaux publics ; puisqu’au XVIII e siècle, Turgot organisa, à 
Limoges, des ateliers de charité pour les gens sans tra¬ 
vail; puisque Louis XIV en fit, ensuite, ouvrir dans toutes 
les provinces ; puisqu’en 1789, les 17.000 ouvriers deve¬ 
nus chômeurs, à la suite des événements, furent employés 
à construire des fortifications dans Paris ; que chaque 
district eut bientôt son atelier de secours pour lesquels 
la Constituante vota, le 19 septembre 1790, un crédit de 
1 million, ce qui ne l’empêcha pas, le 16 juin 1791, de dis¬ 
soudre ces ateliers où la besogne était improductive ; 
puisque, le 10 août 1792, en 1810, en 1817, en 1830, on 
recommença l’expérience jusqu’à la fameuse installation 
des ateliers nationaux, le 26 février 1848, où les ouvriers 
qui avaient vu la crise empirer brusquement, étaient di¬ 
rigés par les maires de leur district, et où ils furent bien¬ 
tôt 100.000 à travailler, avec.un rendement déplorable, 
tel qu’en juin de la même année, ces ateliers devaient 
être fermés, ce qui, on le sait, ne fit qu’aggraver le mé¬ 
contentement populaire et causa les sanglantes journées 
de 1848 (1). 

Une dernière expérience fut celle des Chantiers de 
bienfaisance, créés par un décret impérial de 1854. 

Il faut espérer que, fort des leçons de ces expériences, 
le plan d’outillage national actuel est conçu sur des bases 
meilleures et aura un sort plus heureux. 

Exécuter des travaux d’une utilité douteuse, c’est sim¬ 
plement une forme discrète du secours, mais c’est quand 
même un secours, c’est-à-dire un prélèvement fait sur le 


(1) Louis Thomas, Histoire des Ateliers nationaux, Paris 1848. 














<: > 


ENQUETES SUR LE CHOMAGE 


capital de la nation, que les contribuables devront, un 
jour ou l’autre, remplacer, donc un nouvel enchérisse» 
ment de la vie. 

Nous avons le ferme espoir que les travaux choisis 
sont sérieux et utiles ; il n’en manque vraiment pas à 
exécuter, tant en France qu’aux Colonies ; ils coûteront 
sans doute particulièrement cher, étant exécutés en partie 
par une main-d’œuvre inapte ; ils rendront « fort peu 
en eux-mêmes », mais auront l’avantage de créer un 
mouvement de commandes et d’affaires qui intéressera 
même des travailleurs paraissant très en dehors de ces 
travaux de terrassement et de construction. 

Le pouvoir central devra veiller à ce qu’aucun abus ne 
se commette ; le cas s’est déjà produit de communes fai¬ 
sant exécuter, par des chômeurs, des travaux inutiles ou 
payant des tarifs déraisonnables, tantôt trop bas — ce qui 
incite au mauvais rendement — tantôt sous l’inspiration 
de préoccupations électorales et démagogiques, plus hauts 
que la moyenne de la contrée. 

Si ces abus sont réprimés, il conviendra de considérer, 
avec un réel optimisme, ce plan d’outillage, dont les ré¬ 
sultats peuvent être considérables, ne serait-ce que du 
point de vue « moral », et n’oublions pas que le même 
programme doit être réalisé dans les entreprises parti¬ 
culières, des plus grandes aux plus petites, même chez 
les particuliers. 

C’est le moment où tous ceux qui ont les disponibilités 
nécessaires doivent entreprendre les travaux d’entretien, 
de réfection et d’aménagement dont l’urgence n’est peut- 
être pas absolue, mais qui 6e manifestera au moment de 
la reprise. 

On occupera des gens au lieu de les nourrir par des 
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secours ; on créera surtout l’ambiance favorisant le retour 
à la confiance, qui est nécessaire à la solution de la crise. 

Nous citerons aussi accessoirement les propositions de 
limitation du nombre des travailleurs par l’augmentation 
de la durée de la scolarité obligatoire, par le rajeunisse¬ 
ment de la mise à la retraite, par la suppression ou la 
diminution du travail des femmes, maie ce dernier 
moyen, tout souhaitable qu’il puisse être du point de 
vue « moral et de l’économie domestique », a peu de 
chance de réussir parce qu’il va à l’encontre d’habitudes 
qui, maintenant, sont solidement établies. 

Quant aux deux autres, ils ne feraient, en supprimant 
les travailleurs les moins gênants, qu’augmenter considé¬ 
rablement les dépenses publiques, ils tombent ainsi sous 
le coup des condamnations que nous avons déjà pronon¬ 
cées. 


CONCLUSIONS 


En somme, de tout ce que nous avons fait, nous n’avons 
trouvé nulle part la cause absolue ni le remède définitif. 

Des causes nombreuses, les unes discutables, les autres 
réelles ; des remèdes et des remèdes qui ne sont guère 
que des palliatifs incertains, comme l’a fort bien dit 
Pierre Laval, avant son départ pour les Etats-Unis : 

« Une production déréglée, des troubles monétaires, un 
excès de confiance dans la spéculation ont engendré le chô¬ 
mage et la misère ; le mal est profond puisqu’il trouve sa 
cause dans les progrès mêmes d’une civilisation trop rapi¬ 
dement évoluée ; nul ne connaît l’unique remède appro¬ 
prié. » 
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S’il n’y a pas un remède, on pourra sans doute essayer 
d’appliquer ce que l’bn a trouvé de bon dans tous ceux 
que nous avons vus, proposés et que nous résumerons très 
brièvement : 

a) Du côté purement conservateur, oii se contente dé 
demander : 

Des diminutions d’impôts et des baisses de salaires ; 

b) Du côté socialiste, on demande : 

L’assurance-chômage, 

La réduction du temps de travail, 

La hausse des salaires, 

La limitation des armements, 

L’abandon des réparations, 

La limitation de la rationalisation et du machinisme, 

La diminution des bénéfices patronaux en attendant 
l’établissement du nouvel ordre social, d’ailleurs assez 
nébuleux à l’heure qu’il est. 

c) Le B. I. T. demande : 

La nécessité d’une organisation du marché du travail 
par des services publics de placement, 

Le développement de l’assurance-chômage, 

Des travaux publics nationaux et internationaux. 

Une politique de collaboration internationale avec la 
libre circulation et libre placement des travailleurs. 

La réduction de la durée du travail, sans oser se pro¬ 
noncer sur la question des salaires. 

L’Institut International d’organisation scientifique du 
Travail, qui siège également à Genève, conseille d’éten¬ 
dre la rationalisation à l’organisation de chaque produc¬ 
tion sur le plan national et international, pour arriver à 
une distribution plus sûre, plus rapide et moins coûteuse 
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des meilleurs produits à meilleur marché, cë qui rani¬ 
merait la consommation, de l’étendre aussi àüx ententes 
entre producteurs pour éviter la surproduction et les con¬ 
currences ridicules ; à l’étude scientifique des moyens 
rapides d’information afin d’adapter exactement la pro¬ 
duction aux besoins réels du consommateur ; aux enten¬ 
tes internationales permettant aux nations de maintenir, 
par les contingentements et les licences, moins contes¬ 
tables que les droits douaniers, les productions qu’elles 
estiment nécessaires à leur équilibre. 

Cet Institut conseille, en outre, le développement des 
Institutions Professionnelles poür augmenter les études, 
les recherches, les statistiques, les contrats réguliers entre 
ouvriers et patrons et, enfin, une réduction temporaire 
des heures de travail. 

Ces conclusions sont, à peu de choses près, celles for¬ 
mulées d’autre part par la Société Générale de Belgique, 
par le Conseil National Economique qui demande eh 
outre l’extension du plan d’outillage national. Elles soiit 
empreintes de beaucoup de sagesse, mais il est un point 
sur lequel l’Institut ne s’est peut-être pas suffisamment 
arrêté, et sur lequel il nous faut insister. 

Pour établir l’équilibre rompu entre la production et 
la consommation, pour pouvoir aussi vendre à l’étranger, 
il faut réduire au minimum le prix des marchandises, 
pour cela il faut d’abord supprimer les intermédiaires 
inutiles, il faut comprimer les bénéfices et les salaires, il 
faut surtout réduire les frais généraux. 

Ceux des entreprises particulières l’ont été déjà ou ne 
tarderont pas à l’être, mais ceux de l’Etat n’ont pas baissé, 
au contraire. L’armée des fonctionnaires devient de plus 
en plus nombreuse, de plus en plus exigeante. Nous avons 
dit plus haut combien rapide est son accroissement. 
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Leurs salaires ont été notablement accrus ; sont-ils 
trop élevés ? Ceci sort de la question. Mais le surnombre 
est énorme, ainsi que leur organisation. Ils réalisent, en 
somme, un Etat dans l’Etat ; ils dictent aux pouvoirs 
publics les lois qu’ils rédigent d’ailleurs eux-mêmes. 

Cherche-t-on à remédier à cette hémorragie des de¬ 
niers publics ? Pas du tout. 

Pourquoi, par exemple, n’a-t-on pas confié aux Mu¬ 
tuelles le fonctionnement des Assurances sociales au lieu 
de créer des milliers de nouveaux fonctionnaires. 

Les mesures d’économie sont inconnues ; c’est le gas¬ 
pillage et la démagogie qui procèdent à la confection 
des budgets et des lois. 

Quand on a demandé au Peuple français un effort 
sans précédent pour payer ce que la guerre avait coûté, 
il a fait cet effort de grand cœur ; il a accepté ensuite 
des impôts exceptionnels pour le rétablissement de nos 
finances ; aussi, il a été heureux quand il a su que le 
Trésor public avait un excédent de 19 milliards, mais il 
a frémi quand il a su que les Caisses s’étaient de nouveau 
vidées, que les budgets étaient déficitaires et que de gros 
sacrifices seront encore nécessaires. 

Il frémit encore et se cabre quand il voit se préparer 
de nouvelles lois, utiles, mais dont ce n’est pas le moment, 
et qui sont rédigées avec des exagérations criantes. 

Nous ne parlons pas des allocations familiales obliga¬ 
toires puisqu’elles fonctionnent déjà à peu près partout, 
mais que dire de la nouvelle loi sur les accidents du tra¬ 
vail qui va augmenter considérablement les primes d’as¬ 
surances, c’est-à-dire les prix de revient et favoriser hon¬ 
teusement la paresse. 

Alors que les prix de revient devraient être compri¬ 
més, comme nous avons essayé de le montrer, toutes ces 
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mesures ne peuvent que les augmenter, empêcher les 
exportations et favoriser l’importation de produits fa¬ 
briqués. Est-ce là le moyen de combattre le chômage ? 

On dira que les barrières douanières rétabliront la ba¬ 
lance, mais non puisque les autres Nations en établiront 
d’autres, en représaille. 

Remarquez qu’après avoir envisagé la question du 
point de vue « général et international », nous la voyons 
maintenant de notre point de vue, à nous Français. Or, 
nous voyons que la lutte devient de plus en plus difficile. 
L’Amérique s’est merveilleusement équipée pendant la 
guerre. L’Allemagne, qui n’a plus de dette intérieure et 
qui a investi les milliards avancés par les autres nations 
dans un outillage formidable, va devenir pour nous un 
concurrent terrible. La Guerre Economique va être dure! 
Que faut-il donc faire ? Remplacer le système actuel par 
le communisme ou par un socialisme d’Etat ? Le résul¬ 
tat en serait bien douteux et la révolution, inévitable dans 
ce changement, serait évidemment bien loin de faire ces¬ 
ser la crise. 

Refaire de l’inflation ? Cela permettrait de faire de 
gros budgets et beaucoup de travaux à peu de frais, mais 
ce serait une nouvelle amputation du capital national, et 
l’expérience du passé, aussi bien que le simple raison¬ 
nement, montrent que l’inflation ne peut, en définitive, 
se solder que par une catastrophe. 

Que reste-t-il donc à faire ? Nous le répétons, une fois 
de plus : abaisser les prix dé revient pour favoriser l’ex¬ 
portation ; pour cela, réduire, d’un côté les bénéfices, de 
l’autre les salaires et les frais généraux ; réduire surtout 
les frais généraux du pays par une administration plus 
vigilante, par la déflation des budgets, par une fiscalité 
moins écrasante et mieux répartie. 
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Que l’Etat, au lieu de s’immiscer dans les affaires pri¬ 
vées, veille à ce que le « producteur moyen » — arma¬ 
ture de notre nation — ne soit écrasé, ni par la poussée 
révolutionnaire d’une foule dont les désirs, sans cesse 
satisfaits deviennent démesurément exagérés, ni par l’oli¬ 
garchie toute puissante des trusts des grandes compa¬ 
gnies, maîtresses des marchés. 

Qu’il active et élargisse les travaux d’outillage natio¬ 
nal, travaux utiles bien entendu. Mieux vaut le canal des 
Deux-Mers, malgré les milliards qu’il coûtera, plutôt que 
1.000 kilomètres de routes électorales. Il créera ainsi un 
courant d’affaires pouvant engendrer une vague de con¬ 
fiance, cette confiance sans laquelle rien ne peut être 
tenté. 

Répandons cette confiance autour de nous et elle dé¬ 
truira la vague funeste du pessimisme, mais surtout sa¬ 
chons exiger l’application des remèdes, tant énergiques 
soient-ils, dont nous avons parlé. 


CHOMAGE ET ASSURANCES SOCIALES 

Les Assurances sociales n’indemnisent pas le chômeur 
pour la perte de son salaire. 

Par chômeur, il faut entendre ici le chômeur involon¬ 
taire par manque de travail . 

L’idée d’une assurance-chômage n’est pas encore mûre 
dans notre pays. On sait d’ailleurs les difficultés inouïes 
dans lesquelles le fonctionnement d’une telle institution 
a plongé l’Angleterre et l’Allemagne. 

Mais s’il n’a pas voulu se lancer dans l’assurance-chô¬ 
mage, le législateur a pensé qu’il serait trop injuste de 
frapper de déchéance le chômeur involontaire qui ne 
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cotise plus aux Assurances sociales parce que privé de 
son salaire. Aussi a-t-il prévu que le chômeur continue¬ 
rait d’être couvert, pendant un certain temps, contre les 
divers risques, aux frais de l’assurance elle-même. 

Une distinction doit être faite en ce qui concerne les 
chômeurs totaux et les chômeurs partiels. 

a) Chômeurs totaux 

Formalités à remplir 

Même s’il est syndiqué et, par conséquent, inscrit au 
Service de placement de son Syndicat, le chômeur doit 
se rendre à la Mairie de son domicile, afin de se faire 
inscrire au fonds municipal de chômage et de se rensei¬ 
gner sur l’adresse de l’Office public de placement se rap¬ 
portant à sa profession. Il doit ensuite se présenter au¬ 
dit Office en déclarant qu’il est assuré social. L’Office 
communique, au Service départemental des Assurances 
sociales, et dans les premiers jours de chaque mois, la 
liste des assurés sociaux en chômage (article 21 de la loi 
des Assurances sociales). 

Nature de la Garantie 

La garantie contre les risques couverts par les Assu¬ 
rances sociales consiste, pour le chômeur, en ce que la 
Caisse générale de garantie se substitue à lui pour ver¬ 
ser, pendant une durée maximum de 4 mois par période 
de 2 mois, le montant de la double cotisation qui est 
versée, lorsqu’il travaille, par lui-même et son employeur. 

Ainsi, pendant 6 mois, le chômeur conserve tous ses 
droits, s’il vient à se trouver dans l’un des cas ouvrant 
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droit à indemnisation (maladie, maternité, etc.) ; de mê¬ 
me, pendant une égale durée, son compte individuel de 
retraite-vieillesse se trouve crédité comme s’il travaillait 
et payait ses cotisations. 

Conditions 

Mais certaines conditions doivent être remplies pour 
que soit acquis le bénéfice de la garantie dont il s’agit. 

D’abord il faut être affilié aux Assurances sociales de¬ 
puis au moins une année entière. 

Ensuite, il faut avoir travaillé, au cours de l’année 
ayant précédé le chômage, au moins 240 journées. 

Enfin, il faut avoir cotisé, aux Assurances sociales, au 
moins pendant 240 jours durant ladite année, dont 
60 jours, au minimum, pendant les trois derniers mois 
ayant précédé la cessation du travail. 

b) Chômeurs partiels 

Evidemment, la loi permet au chômeur partiel d’effec¬ 
tuer des versements facultatifs pour compléter les ver¬ 
sements obligatoires jusqu’à concurrence du minimum 
requis, mais cette faculté ne risque-t-elle pas de rester 
lettre morte, au moment précis où le salaire se trouve 
réduit. 

C’est pourquoi le décret du 30 novembre 1930 est venu 
édicter des dispositions plu6 favorables aux chômeurs 
partiels. : 

Distinguons deux cas : 

1. Le chômage porte sur un cas plusieurs jours par 
semaine : Dans ce cas, on totalise les cotisations versées 
durant la période minimum prévue pour ouvrir droit aux 
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prestations, et l’on classe le chômeur dans la catégorie 
correspondant au montant de ces versements ; 

2. Le chômage porte sur une ou plusieurs heures par 

jour : 

Dans ce cas, la double cotisation est calcifiée d’après 
l’un des modes suivants : 

a) 4 % du salaire effectif ; 

b) Ou, dans le cas d’une règle générale adoptée, pour 
tout l’établissement : contribution journalière pour plus 
de 4 heures de travail, et demi-contribution journalière 
pour 4 heures au moins. 

On procède ensuite comme pour le premier cas, en ce 
qui concerne le classement dans l’une des cinq catégories 
d’assurés sociaux. 

L’ouvrier n’a aucune déclaration de chômage partiel à 
faire vis-à-vis des Assurances sociales ; cette déclaration 
incombe à l’employeur, qui doit l’effectuer dans les 48 
heures du début ou de la fin de toute période de chômage 
partiel. 






















































COMMUNICATION DE M. ANDRÉ DELAGE 
AU CLUB DE SAINT-ETIENNE 


Chômage total 

D’après les inscriptions à l’Office départemental, la si¬ 
tuation des principales agglomérations de la Loire était 


la suivante au point de 

vue du chômage : 



3-9-32 

10-9-32 

24-9-32 

Saint-Etienne . 


4.000 

4.085 

Firminy.. 

206 

182 

176 

Charlieu . 

27 

27 

80 

Grand-Croix . 

26 

15 

15 

Gham'bon . 

426 

589 

589 

Loretta . 

52 

52 

51 

Montbrison...... 

63 

63 

68 

Roanne . 

’ 142 

115 

108 

Hoche-La-Molière . 

21 

21 

54 

La Ricamarie. 

111 

117 

114 

Rive-de-Gier . 

189 

101 

227* 

Sdint-Ghamond . 

90 

90 

86 

Saint-Julien-en-Jarez . 

10 

15 

26 

Saint-R >nnet . 

28 

48 

46 

Unieux ... 



71 


* Incendie de la verrerie. 
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Comment s’acquiert la qualité de chômeur ? 

Un chômeur n’est admis que s’il a six mois d’exercice 
dans sa profession et sur production d’un certificat patro¬ 
nal. Il doit séjourner dans la commune depuis plus de 
trois mois. 

Mêmes conditions aux Italiers, Belges, Polonais, qui 
accordent la réciprocité chez eux. 

L’indemnité est versée après un minimum de trois 
jour de chômage. 

Délai plus long pour les industries saisonnières. 

Tous les chômeurs passent à l’Office de placement qui 
a des succursales dans tous les grands centres. On leur 


On escompte, pendant l’hiver, une augmentation du 
chômage. 

Décomposition du nombre des chômeurs pour les prin¬ 
cipales industries régionales : 


10-9-32 24-9-32 


Textile : 

453 hommes et 670 femmes. 1.123 

495 hommes et 593 femmes. 1088 

Métallurgie : 

2.492 hommes et 266 femmes. 2.758 

2.800 hommes et 356 femmes. 3.156 

Mines . 250 367 

Bâtiment . 295 318 

Transports (<C. F. V. E.). 134 134 

Verrerie . 121 128 


Reprise du travail en soieries où le chômage diminue 
sensiblement. 

Chapellerie : Chômage néant. 
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offre un emploi s’il y en a. Puis ils vont se faire inscrire 
à la Mairie (Caisse de chômage). S’ils refusent l’emploi 
proposé, ils ne sont pas admis au fonds de chômage. Les 
offres d’emploi doivent être faites judicieusement, en te¬ 
nant compte des capacités (le rôle du Directeur de 
l’Office de placement est très important). Les chômeurs 
se présentent à l’Office trois fois par semaine pour poin¬ 
tage et offre de travail s’il y a lieu. 

En résumé, «le règlement est bien fait, si des abus 
n’interviennent pas dans son application. 

Indemnités de chômage total 

Célibataire seul : 7 fr. 

Habitant avec parents : 4 fr. 

Pour femme : 4 fr. 

Par enfant de moins de 16 ans : 3 fr. 50. 

Par ascendant à charge : 4 fr. 

Maximum : 32 francs. 

Maximum : demi-salaire plus allocations familiales. 

L’Etat prend 60 % à sa charge plus majoration sui¬ 
vant le nombre d’habitants. 

Chômage partiel 

Le chômeur doit appartenir à une usine occupant au 
moins dix ouvriers de la même spécialité et ayant au 
moins dix ouvriers en chômage partiel de la même caté¬ 
gorie. 

Le chômage doit être au minimum de trois jours par 
semaine. 
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On paie un jour en moins que les jours de chômage. 

Pour trois jours : on paie deux jours. 

Pour 4 jours : on paie trois jours. 

Ce règlement, très sévère, rend difficile l’attribution 
d’indemnités pour chômage partiel. 

Quelle que soit la rigidité des règlements, il est bien 
difficile d’éviter les abus. 

Tout d’abord, les Municipalités sont libres de donner 
les indemnités de chômage à tous ceux qui les demandent. 

Le contrôle de l’Etat peut seul empêcher l’extension 
abusive du nombre des chômeurs. 

Ce contrôle ne peut être permanent. Il est donc facile 
de profiter de son insuffisance. 

Lorsque l’Etat reconnaît que les règlements ont été 
violés, il supprime sa participation aux indemnités poul¬ 
ies chômeurs non reconnus. 

La Commune doit donc les prendre entièrement à sa 
charge ou les faire inscrire au Bureau de bienfaisance. 

Il est facile d’entrevoir les abus qu’une municipalité 
peu consciencieuse peut entraîner dans l’application des 
indemnités de chômage. 

C’est ainsi qu’à Saint-Amand (Nord) on avait inscrit, 
au fonds de chômage, les grévistes d’une usine de chaînes. 

Sur protestation de la Préfecture, ils ont été rayés de la 
liste des chômeurs et secourus par le Bureau de bienfai¬ 
sance. 

Aux indemnités de chômage se superposent quelque- 
fois d’autres indemnités (syndicales ou de groupements 
divers). 

L’ensemble de ces diverses allocations constitue parfois 
une somme supérieure à celle que gagnerait l’ouvrier en 
travaillant partiellement. 
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C’est ainsi qu’un fabricant de chaussures, ayant reçu 
quelques petites commandes, voulut faire travailler son 
personnel à demi-temps, celui-ci refusa, préférant ne pas 
travailler du tout. 

Dans une autre région, à proximité d’une grosse agglo¬ 
mération de chômeurs, on n’a pu obtenir des manœuvres 
pour des travaux d’électrification, d’adduction d’eau ou 
des travaux agricoles, alors que le nombre des chômeurs 
inscrits augmentait. 

Certains ouvriers qui ne peuvent être inscrits dans une 
commune se rendent quelquefois dans une autre où l’ins¬ 
cription est plus facile. 

On pourrait trouver quantité d’autres abus, forcément 
inévitables avec une organisation distribuant dans tout 
le Pays. 

Ces abus proviennent le plus souvent d’une applica¬ 
tion défectueuse des règlements, il importe de les signa¬ 
ler lorsqu’on les découvre afin d’éviter qu’ils ne se géné* 
ralisent. 

Les indemnités de chômage sont à un tarif assez bas, 
pour que, généralement, un ouvrier ait intérêt à travail¬ 
ler, sauf en cas de chômage partiel. 

La meilleure manière d’éviter les inconvénients des 
indemnités aux chômeurs est de leur procurer du tra¬ 
vail. 

L’Etat, les départements, les communes ont intérêt à 
s’entendre pour ouvrir de nombreux chantiers à des des¬ 
tinations utiles. 

De cette façon, l’argent dépensé, même s’il est un peu 
supérieur au montant du fonds de chômage, servirait è 
l’intérêt général. 

C’est ce qu’ont compris beaucoup de municipalités. 

Mais la situation de leurs finances ne leur permet pas 










toujours de faire immédiatement les dépenses nécessaires 
à l’exécution de projets qui auraient pu être ajournés. 

Il semble qu’à ce point de vue, l’Etat pourrait subven¬ 
tionner largement ces projets après étude de leur utilité 
et des conséquences que leur exécution pourrait avoir en 
limitant le chômage. 

Une circulaire du ministre du Travail en date du 
19 janvier 1932 donne bien quelques directives à ce 
sujet, mais elle ne se rapporte qu’à des menus travaux 
tels que : confection de listes, entretien de locaux, etc. 

Un autre décret en date du 16 septembre dernier, pa¬ 
ru au Journal officiel du 17 septembre 1932, décide que 
les salaires versés aux chômeurs employés à des travaux 
municipaux de chômage pourront désormais être payés 
avec le concours d’une subvention de l’Etat prélevée sur 
le fonds national du chômage. 

Les travaux ainsi rémunérés par les fonds de l’Etat 
devront occuper au moins 75 % d’ouvriers français régu¬ 
lièrement inscrits depuis plus d’un mois à un fonds de 
chômage. 

D’autre part, un chômeur ne pourra pas y être occupé 
plus de trois mois dans chaque période de six mois. Il est 
prévu, d’ailleurs, que l’ouverture de ces chantiers mu¬ 
nicipaux sera subordonnée à l’approbation du ministère 
du Travail qui devra sanctionner le taux des salaires à 
la journée ou à la tâche accordés aux chômeurs des pro¬ 
fessions autres que celles auxquelles ressortiront les tra¬ 
vaux projetés. 

Enfin, il est spécifié que la subvention de l’Etat n’ex¬ 
cédera pas 60 % du total des salaires à payer. 

L’intérêt de semblables dispositions ne saurait échap¬ 
per, si l’on s’occupe vraiment de travaux utiles et autant 
que possible productifs et non de chantiers électoraux. 
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A signaler la situation délicate des jeunes gens qui ne 
trouveront pas de travail à leur retour du régiment, et 
des vieillards qui n’ont pas encore atteint l’âge d’entrer 
dans les asiles. 

Il y aurait peut-être lieu, pour atténuer ces difficultés, 
d’éliminer un certain nombre de retraités qui sont oc¬ 
cupés dans différentes administrations afin de ménager 
quelques emplois pour des personnes plus nécessiteuses. 

Notre Chambre de Commerce pourrait émettre le vœu 
que les Municipalités, profitant des facilités accordées 
par le nouveau décret, établissent d’urgence un pro¬ 
gramme de travaux d’intérêt général incontestable, sus¬ 
ceptibles d’occuper le plus grand nombre de chômeurs. 
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d'Europe à la Rive d'Asie, in-8 40 » 

Nolhac (P. de). Le Dernier Amour 
de Ronsard, in-8. 20 » 

Nozière. Trois pièces galantes , in-8. 

20 » 

Papus. A. B. C. illustré d'Occultisme, 
gr. in-8 de 438 pages, avec 219 
figures. 45 » 

—Traité méthodique de Science Occulte, 
2 forts vol. gr. in-8. Avec 3 plan¬ 
ches et 400 gravures. 90 » 


Pastissier François (Le), où est 

• enseigné la manière de faire toute 
sorte de pastisserie. Réimpression de 
l’édition des Elzevier de 1655, pet. 
in-4. 90 » 

Edgar Poe. Dix Contes, traduits par 
Baudelaire, illustrés par Martin Van 
Maële de gravures sur bois, gr. 
in-8... 80 » 

Robida (A.). Les Vieilles Villes des 
Flandres (Belgique et Flandre fran¬ 
çaise), in-8, avec 155 illustra¬ 
tions . 60 » 

—Les Vieilles Villes du Rhin (à travers 
la Suisse, l’Alsace, l’Allemagne et la 
Hollande), gr. in-8, avec 211 illus¬ 
trations . 60 » 

Rochas (A. de). La Science des Philo¬ 
sophes et l'Art des Thaumaturges 
dans ï Antiquité, in-8, avec 24 
planches .. 25 » 

Saint-Saëns (C.). Au Courant de la 
Vie , in-8 . 20 » 

Saint-Yves d’Alveydre. Mission de 
l'Inde, in-8. 45 » 

—Mission des Juifs , 2 vol. gr. in-8. 

90 » 

Samson.L’/lr/ théâtral, in-12. 12 » 

Sénac de Meilhan. Consolation philo¬ 
sophique sur la perte de sa biblio¬ 
thèque, in-8. 40 » 

Sévigné (Mme de). Lettres de Marie 
de Rabutin, dame de Chantal, mar¬ 
quise de Sévigné. Editions du Raisin, 
2 vol. pet. in-8. 50 » 

Tillier (Cl.). Mon Oncle Benjamin, 
2 vol. in-4, illustré de 184 aquarelles 
par P. Paschal. 850 » 

Tolstoï. La Loi de l'Amour et la Loi 
de la Violence, in-12. 12 » 

Vasari (G ) Les Vies des plus excel¬ 
lents Peintres, Sculpteurs et Archi¬ 
tectes. Traduction Ch. Weiss., 2 vol. 
gr. in-8. 100 » 
































